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Rectificatif au Journal officiel du 2 août 
1949: 
Page 7520, 2e colonne, article 4, 2 alinéa, 
dernière ligne, au lieu de: « en appliquant 
le taux de: », lire: « en appliquant les 


taux de: ». 
Page 7521, arlicle 41, 1 alinéa, dernière 
ligne, aw lieu de: « ….par la disposilion 


suivante... », lire: « par les suivants... ». 
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MINISTERE D'ETAT 


Décret n° 49-1267 portant attribution d'une 
indemnité spéciale aux agents de la radio- 
diffusion française appelés à suivre un 
cours d'instruction professionnelle hors de 
leur résidence administrative. 


Reclificalif au Journal officiel du 3 sep- 
tembre 1949: page 9487, 2° colonne, 53° lpnes 
au lieu de: « pendant la durée dudit 
concours », lire: « pendant la durée dudit 


COUrS ». 


diffusion et de la 


Commission mixte de protection des 
réceptions de radiodiffusion et de télé. 
vision, 


Le ministre d'Elat, 

Vu le décret n° 48-1947 du 27 décembre 
1938 insliluant à l'administration de la radio- 
télévision françaises une 
commission mixte de protection des récep. 
lions de radiodiffusion et de télévision: 

Vu le décret no 49-185 du 11 avril 1949 mo- 
difiant l’article 2 du décret no 48-1217 du 
27 décembre 1948 relatif à la composition de 
commission; 

Vu l'arrêté du 11 mai 1949 nornmant les 
membres de la commission mixte de prolee. 
lion des réceplions de radiodiffusion et de 


télévision, 


Arrête: 
Art, 4er. — M. Thomas-Collignon, chef du 
service central à la direction de l'électririté 
et du gaz, est nommé membre de la com- 
mission mixte de protection des réceplions 
de radiodiffusion et de télévision, en qualité 
de représentant du ministère de l'industrie 
et du commerce, en remplacement de M. Res. 
son, démissionnaire. 
Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 12 novembre 1949. 

Pour Je ministre d’Elat et par délégations 

Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 novembre 1949 
portant substitution et addition de nom. 


Le président du conseil des minis'res, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 


de la justice, 
Le conseil d'Elat entendu, 


PDécrèle : 
Arlicle 1er, 
BLOCIT (Maureen-Patricia), née le 10 juin 
1958 à Nantes (Loire-Inférieure), mineure re- 
présentée par Son père le sieur Blo‘h, de- 
meurant à Nantes (Loire-Inférieure), 411, rue 
de Slrasbourg, est autorisée à substituer à 
son nom patronymique celui de « BLACIIAIS », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « BLA- 
CHAIS » au lieu de « BLOCH », 


BOCIHATON - BRISET (Yolande), née le 
14 mars 14929, à Paris (13°), mineure repré- 
sentée par son père adoplif le sieur Briset 
(Nicolas-Alfred', demeurant aux Pavillons-sous- 
Bois (Seine), 4, rue du Châleau, est autorisée 
à substituer à son nom patronvmique celui 
de « BRISET », afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « BRISET » au lieu de « BOCIATON- 
BRISET ». 

GOUTTMAN {Abner-Max), né le 20 mars {1906 
à Zickron (Palestine), demeurant à Colombes 
(Seine), 45, rue Thomas-d’Orléans, et ses en- 
fants mineurs: 1° Robert-Albert, né le 11 dé- 
cembre 1953, à Paris (12°); 20 Jean-Claude, 
né le 28 novembre 19%1, à Courbevoie (Seine), 
sont aulorisés à subsliluer à leur nom patro- 
nymique celui de « LEBON », afin de s'ap- 
nl légatement à l'avenir « LEBON » au 

ieu de « GOUTTMAN ». 

HADJ-HAMMOU (Aoumeur}, né le 10 oc 'ubre 
1910 à Djurdjura (Algérie), demeurant à Pa- 
ris, 4%, rue Charles-Lecocq, et son enfant 
mineur, Jaeques-Michel, né le 6 juin 1929, à 
Paris (15°), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « HAMON », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « HAMON » 
au lieu de « HADJ-HAMMOU ». 

ISAAC (Lucien), né le 9 juin 1902, à 
(Moselle), y demeurant 42, rue du Sablon, 
est autorisé à substituer à son mom patron) 
mique celui de « LION », afin de s'appeler 


« ‘ISAAC ». 
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ISRAEL (Issac), né à Smyrne (Turquie) en 
4916, demeurant à Paris, 136, faubours Sainte 
Denis, est autorisé à substituer à son nom 
celui de « ISARD », afin de 
s'appeler également à l'avenir « ISARD » 
au lieu le « ISRAEL ». 

LOREILLE (Jacques-Bonaparte), né le 5 mai 
401 à Paris (19%, demeurant à Versailles 
{Seine-et-Oise), 89, avenue de Saint-Cloud, et 
ses enfants mineurs: 14° Marice-Brigitie, née le 
97 août 19%, à Versailles (Seine-et-Oise):; 2e 
Mare-Francçoise, née le 25 février 1955, à Ver 
sailles (Seine-et-Oise) : 39 Patrick-Henri-Mar- 
cel, né le 9 janvier 1937, à Versailles, (Seine- 
et-Oise), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de « LORELLE », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « LO- 
RELLE » au heu de « LOREILLE » 

ROZENBERG (David), né le 15 janvier 1$94 
à Otwock (Russie), demeurant à Paris, 4, rue 
Malher, est autorisé à substituer à son nom 
patronvmique celüi de « ROUX », afin de 
s'appeler légalement à lavenir « ROUX » au 
leu de « ROZENBERG », 

ROZENRERG (Joseph), né le 1% juillet 1927 
à Paris (49), v dermeurant, 4, rue Malher, est 
autorisé à substiluer à son nom patronymique 
ceiui de « ROUX », afin de s'appeler lgaile- 
guent à l'avenir ROUX » au leu de « RO- 
ZENBERG ». 

THOMAS Guy-Pierre-Germain}), né 
%o août 1915 à Paris (16°), demeurant À 
Neuilly-sur-Seine (Seïne), 95 fer, avenue de 
Longehamp. et ses enfants mineurs: {° Alain 
Jean-Germain, né Je 26 mai 1912, à Paris 
(5e): 20 Olivier-Pierre-Germain, né le 25 juil- 
let à Brive-la-Gaillarde (Corrèze) 3o 
Agnès-Elisabeth-Michelle, née le 19 janvier 
4917, à Neuilly-sur-Seine (Se ne), sont autori- 
sis à substitner à leur nom palronymiqne 
celui de « GERMAIN-THOMAS », afin de s'ap- 
légalement à l'avenir GERMAIN-THO 
MAS » au lieu de « THOMAS ». 


WEIL (Jean-Léo5o'd), n€ le 23 avril 1944, 
à Strasbourg (Bas-Rhin), demeurant à Paris 
(16), 97, rue Michel-Ange, et ses enfants 
mineurs: 49 Marie-France, n°e le 40 avril 
49:0, à Gien (Loiret); 2° Alain-Henri-René, né 
le 17 décembre 1917 à Paris (16e), sont auto- 
rsés à substituer à leur nom patronyvmique 
celui de « AUBERT », afin de s'appeler léga- 
lement à l'avenir « AUBERT » au lieu de 
\WEIL » 


WEILL (Edouard), né le 12 janvier 1919 à 
Paris (9%), y demeurant 11, boulevard Deles- 
sert (16°), est autorisé à subslituer à son nom 
patronvmique celui de « MEILLAN » atin de 
s'appeler légalement à l'avenir « MEILLAN » 
au lien de « WEILL ». 


WEINSTOCK (Samuel), né le 14 février 1901 
à Courbevoie (Seine). demeurant à Paris, 90, 
avenue de la République, et son enfant mi- 
neur Claude, né le {11 avril 1936 À Paris (3e), 
sont autorisés à substituer à leur nom patro- 
nymique celui de « LAVIGNE » afin de s'appe- 
ler lgalement à l'avenir « LAVIGNE » au lieu 
de « WEINSTOUK ». 


YAFFE (Salomon-Edmond), né le 26 octo- 
bre 1897 à Orléansville (Alger), demeurant à 
Alser, 94, rue Michelet, et ses enfants ani- 
neurs: {09 Raou!-Gabriel-Jean, né le 26 janvier 
4929 à Fort-National (Alger); 29 Alain-Picrre- 
Hilary, né le août 1947 à Alzer, sont au- 
terisés à substituer à leur nom patronymi- 
que celui de « LAFFY » afin de s'appeler lé- 
galement à l'avenir « LAFFY » au lieu de 
« YAFFI ». 

BOULDOIRE (Paul-Antoine), né le 19 mai 
4925 à Montpont-sur-l'isle (Dordogne), demeu- 
rant à Montauban (Tarn-et-Garonne), 4, place 
Lalaque, est autorisé à ajouter à son nom pa- 
tronymique celui de « ANDRIEU » afin de s'ap- 
peler légalement à Favenir « BOULDOIRE-AN- 
DRIEU » au lieu de « BOULDOIRE ». 

CORDONNIER  (Charles-René-Bruno), né 
13 décembre 1923 à Paris (7°), y demeurant 
avenue de Breteuil,.n° 70, est autorisé à ajou- 
ter à son nom patronymique celui de « MAR- 
TIN DE GIBERGUES » afin de s'appeler à 
l'avenir « CORDONNIER MARTIN DE GIBER- 
GUES » au lieu de « CORDONNIER ». 

CORDONNIER {(Anne-Marie-Thérèse-Elisa- 
beth), née le 2 avril 1925 à Paris (%), y 
demeurant 7, avenne de Breteuil, est aulo- 
risée à ajouter à son nom patronymique celui 


de « MARTIN DE GIBERGUES »* afin de s'ap- 
peler légalement à l'avenir « CORBONNIER 
MARTIN DE GIBERGUES » au lieu de « COR- 
DONNIER ». 

CORDONNIER (Thérèse-Marie-Louise-Chris- 
tiane), née le 9 janvier 1927 à Paris (7%), y 
demeurant 70, avenue de Breteuil, est auto- 
risée à ajouter à son nom patronymique celui 
de « MARTIN DE GIBERGUES » afin de s'ap- 
peler légalement à l'avenir « CORDONNIER 
MARTIN DE GIBERGUES » au lieu de « COR- 
DONNIER ». 

CORDONNIER (Jean-François-Bernard), né le 
1% mars 1928, à Paris (7°), y demeurant, 70, 
avenue de Breteuil, est autorisé à ajouter à 
son nom patronyinique celui de « MARTIN 
DE GIBERGUES » afin de s'appeler légale- 
ment à l'avenir « CORDONNIER MARTIN DE 
GIBERGUES » au lieu de « CORDONNIER ». 

CORDONNIER (Claire - Françoise - Clotilde), 
née le G octobre 1950, à Paris 7°}, mineure 
représentée par son père le sieur CORDON- 
NIER  (Joseph-Eugène-Paul), demeurant à 
Paris, 70, avenue de Breteuil, est autorisée À 
ajouter à son nom palronymique celui de 
« MARTIN DE GIBERGUES » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « CORDONNIER MAR- 
TIN DE GIBERGUES » au lieu de « CORDON- 
NIER ». 

CORDONNIER ({Odile-Jeanne-Marie), née le 
29 janvier 19932, à Paris (7°), mineure repré- 
sentée par son père, le sieur CORDONNIER 
Joseph-Eugène-Paul, demeurant à Paris, 
10, aienue de Breleuil, est autorisée à ajou- 
ter à son nom patronymique celui de « MAR- 
TIN DE GIBERGUES » afin de s'appeler léza- 
lement à l'avenir « CORDONNIER MARTIN 
DE GIBERGUES » au lieu de « CORHON- 
NIER », 

CORDONNIER ‘Marthe-Cécile-Jeanne), née le 
4 novembre 193%, à Paris (16°), mineure re- 
présentée par son père, le sieur  CORDON- 
NIER  (Joseph-Eugène-Paul), demeurant à 
Paris, 70, avenue de Breteuil, est autorisée à 
ajouter à son nom patronymique celui de 
« MARTIN DE GIBERGUES » afin de s'apne- 
ler légalement à l'avenir « CORDONNIER 
MARTIN DE GIBERGUES » au lieu de « COR- 
DONNIER ». 

Article 2. 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir 
devant les tribunaux pour faire opérer sur 
les resistres de l'état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l'expi- 
ration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an X et en justiflant qu'aucune opposition 
n'a été formée devant le conseil d'Etat. 

Article 3. 

Le garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, est chargé de l'exécution du présent 
décre!, À sera publié au Journal! officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 10 novembre 41949. 

GEORGES BIDAULT. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le garde des sceaur, 
manistre de la justice, 

RENÉ MAYER. 


Décret du 10 novembre 1949 portant nomi- 
nation d'un président de chambre hono- 
raire. 


Par décret en date du 10 novembre 1949, 
M. Aillaud, ancien président de chambre à 
la cour d'appel d'Alzer, est nommé président 
de chambre honoraire à ladite cour. 


Décret du 10 novembre 1949 
portant nominations de magistrats. 


Par décret en date du 10 novembre 1919, 
sont norminés: 

Président du tribunal de première instance 
de la Rochelle, sur sa demande, M. Treguier, 
président du tribunal de première instance 
de Vannes, en remplacement de M. Matard, 
qui a été nommé président du tribunal de 
première instance d'Angers. 


Président du tribunal de première instance 
de Vannes, sur sa demande, M. Hervé, prési- 
deut du tribunal de première inslance de 
Fougères, en remplacement de M. Tréguier. 


Président du tribunal de première  ins- 
lance de Marmande, M. Ragon, juge de 
li tribunal de preruière 
de Tarbes, en remplacement de M. Touzet 
qui a élé nomimè vice-président du tribunal 
de première instance d'Agen. 


Président du tribunal de première instance 
de Lesparre, sur sa demande, M. Braure, juge 


au tribunal de première instance de Nimes, 
en remplacement de M. Burnaleau, qui à été 
normué au tribunal de première instance de 


Bordeaux. 


Juge au tribunal de première instance de 
Nantes, sur sa demande, M. Geffriaud, juge 
au tribunal de première instance de Rennes, 
en remplacement de M, Martin, qui a été 
norsmé vice-président au tribunal de pre- 
imnière instance de Nantes. 


Juge au f‘ribunal de première instance de 
Rennes, M. Chatellier, juge de 2° classe au 
tribunal de première instance de Paimbæœuf, 
en remplacement de M. Geffriaud. 


Juge au tribunal de première instance de 
Saint-Etienne, M. Hérilier, juge de 2e classe 
au tribunal de première instance de Riom, 
en remplacement de M. Causse, non acrep- 


tant, çt dont la nominaïion a été rapportée. 


Juse de 2% classe au tribunal de première 
instance de Largentière, sur sa demande, 
M. Jayr, juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Tiaret, en remplace- 
ment de M. Boudon, qui a été nommé subs- 
titut de procureur de la République de 
2e classe, détaché au parquet du tribunal de 
première ins'ance de la Scine. 


Sont nommés, sur leur demande, juges sup- 
pléants rétribués des ressorts des cours 
d'appel de: 

Paris. — M. Cossec, juge suppléant rétri- 
buëé du ressort de la cour d'appel d'Amiens. 

Paris. — M, Rois, juge suppléant rétribué du 
ressort de la cour d'appel d'Angers 


Paris. — Mlle Faverge, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel d'Orléans. 
Orléans, — Mille Lefèvre, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel d'Amiens. 
Lyon. — M. Voog, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Douai. 
— 6 


Décret du 10 novembre 1919 
portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 10 novembre 1949, 
M. Bonati, procureur de la République près 
le (ribunal de première in:tance de Saint-De- 
nis (Réunion!:, est nommé substitut du pro- 
cureur général près la cour d'appel de Saint- 
Denis (Réunion) (poste créé), 


Décret du 19 novembre 1949 
portant nominations de magistrats. 


Par arrêté en date du 19 novembre 1919: 

Sont nommés : 

Président du tr'bunal de première instance 
d'Angers, M. Matard, président du tribunal de 
première in:lance de la Rochelle, en rempla- 
cement de M. Cavehat, qui a été nommé pré- 
sident du tribunal de première instance de 
Nantes. 


Conseiller à la cour d'appel de Dijon, sur sa 
demande, M. G'rod, conseiller à la cour d'ap- 
pel d'Aix, en remplacement de M. Gagneur, 
qui a été admis à faire valoir ses droils à la 
relraite 


Conseiller à ia cour d'appel d'Aix, sur sa 
demande, M. Mouraire, conseiller à la cour 
d'appel de Grenoble, en remplacement de 
M. Girod. 
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Conseilter À la cour d’apnel de Grenoble, sur 
£a demande, M, de Saint-Ainancs, conseiller à 
la cour d'appel de satutienis (HeCunion), 
tetuplacement de M, Mouraire, 

ConseTer à la cour d'appel de Rennes, sur 
sa demande, M. Le Roy, conseliler à la cour 
d'appel de Douar, en reruplacement de M. Ba- 
21 qui à élé adini: à faire valoir ses droits 
à la retrinie 

Conselller à la cour d'appel de Douai, M. Ro- 
(François), contiller à la cour d'appel 
de Madagascar (loi du 2S avril 4919, article 18, 
pôragraphe 5 modifié par les articles 8 æt 40 
de la doi du 16 juillel en remplacement 
de M. Le Roy, 

Juve ou tribunal de reimière Instance de 
Réthune, M. Chanteloup, juge de 2e classe au 
tribunal de première instance de Sa'nt-Nazaire, 
en remplacement de M. Imbert, qui 4 été mis 
à la disposition du commissaire général aux 
affaires allemandes et autrirhiennes, 


dent du tribunal de première instance 
de Mout-de-Marsan, M. de Lacvivier, Jugt 
trucion au tibunal de première instance de 
Limoges, en remplacement de M, Lbavezan, qui 
a été président du tribunal de 
tunce de Bordeaux, 

de % classe au tribunal de premitre 
instance d'Autun, M. Striffing (Raymond-G'] 
bert-Jo-eph), avocat, docteur en droit (loi du 
avril 1919, article 48, paragraphe 7 modiié 
par l'article 8 de la loi du 16 juillet 1%, en 
emolacement de M. Verdant, qui à LAS 
nommé juge au tribunal de premicre ins 
de Leaune 


Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Helley, M. Desvaux, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Lvon, en remplacement de M, Perret, qui 
a élé nommé juge an tribunal de premiere 
iustunuce de Casablanca ; 

classe au tribunal de première 
instance de Millau, sur sa demande, M. Du- 
jour, juge au tribanal de première instance 
du Saint-Atfrique, en remplacement de M. Metz, 
nommé juge au tribunal cantonal 


Juge de 


qui à 
d'Altkhireh. 

Juge de 2 classe au tribunal de première 
instance de Montargis, M. Haruel (Paul-Marie- 
Georges), ancien avoué (loi du 28 avril 4949, 
article 48, & 7, modifié pur les artirkes 8 et 40 
de Ja Joi du 16 juillet 4930) en remplacement 
de M. Bernardin, dont la nomination a été 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Pontl'Evéque, sur sa demande, 
M de lasse au tribunai de 
prenuere instince d'Hazebrouck, en rempit 
ceiment de M. Juppe, qui à été nommé juge 


au tribunal de première instance de Saint 


Juge de 9e classe au tribunal de première 
instaure de Sarlat, sur <a demander, M. Re- 
d'instruction de 5° classe au 
tribunal de première instance de Guingamp, 
en remplacement de M, Connillière, qui à été 
nommé juge au tribunal de Instance 
de Castelsarrasin. 


Juge de 2e classe au tribunal Ge premièr 
instance de Thiers, sur sa demande, M. Ma 
yaud. juge d'instruction de 2° classe au 


bunal de première inslance de Saipt-Mihiel, 


en remplacement de M.Ray, qui à été nommé 
juge Hbunal de premier instance dé 
Garniat, 

Juge de 2 classe au tribunal de première 


ve de Valence, sur demand: M. Luc 
ciardi, juge de 2 classe, au tribunal de pre- 
miäre instance de Rocroi, en remplacement 
de \! TAY, démissionnaht 


M Gagnour, ancien consciller à la cour 


d'appel de Dijon, est nonmnué conseiller hono 


M. Bazin, ancien conseiller à la cour d’ap- 


pel de Reunes, est nommé conseiller hono 
raire à la cour d'appel de Rennes. 


M. 1 sis, ancien conséiller à la cour d'ap 
de Rennes, est nommé conseiller hano- 


M. Lacaze, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de Toulouse, ect nommé juge 
honoraire au tribunal de première Instance 
de Toulouse, 


Sont rapportées les dispositions du décret 
du 5 Gœtobre 1949 par lesquelles à été nommé 
juge au tribunal de première instance d° 
Saint-Etienne M. Causse, non acceptant, qui 
est maintenu sur sa dernande dans ses fonc 
tions de juge de 2 classe du tribunal de 
pretuicre justance de Montbrison. 


—+e+- 


Décret du 10 novembre 1949 portant 
attribution de fonctions à deux magistrats. 


Par décret en date du 10 novembre 1949. 
MM. Albertini et Bencei, consellers à la cour 
d'appel d'Alger, sont affectés pour trois ans 
à la chambre de revision musulmane de ladite 
cour, 


Décret du 10 novembre 1949 chargeant 
un magistrat des ionctions de l'instruction. 


Par décret en düir dun 10 novembre 1919, 
M. Kopp, au tribunal de prermière ins- 
tance de Caen, charge pour {rois ans des 
fonctions de l'inctruction audit tribunal, en 
remplacement de M. Domengieux, qui à été 
nommé procureur de la République près 1e 
tribunal de première instance d’Alencon, 


Décret du 10 novembre 1949 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction 


Par: décret en date du 40 novembre 1949, 
M. KRatubaud, juge suppléant rétribué du res- 
sort de la cour d'appel de Grenoble, esi 
chargé pour ans des fonctions de lins- 
truction au tribunal de première instance de 
Gap, en remplacement de M. Mazuver, qui 
reprend, sur sa demande, ses fonctions de 
juge au siège audit tribunal. 


Décret du 10 novembre 1949 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 10 novembre 1949, 
M. Emeyriat, juge au tribnnal de première 
instance de Cevenns, est chargé pour trois 
ans des fonctions de l'instruction audit tri 
bunal, 


+ 6 


Décret du 10 novembre 1949 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 10 novembre 
M, Chapert, juge au tribunal de première ins- 
tance de Nantes, esi chargé pour trois ans 
des fonctions de l'insiruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Marlin qui a ét 
nommé vice-président au tribunal de pre- 
inière instance de Nantes, 


— 


Décret du 10 novernbre 1949 chargeant 
un magistrat des tonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 10 novembre 1949. 
M. Helluy, juge au tribunal de première ins- 
tance du Puy, est chargé pour trois ans des 
fonctions de l'instruetion audit tribunal, en 
remplacement de M, Aftcirac, qui a été 


Décret du 10 rovembre 1949 portant maintien 
d'un magistrat en position de disponibilité. 


Par décret en data du 10 novemhra 1949 
M. Lübeit, juge de classe, est maäintenu 
en disponibilité pour une nouvelle période 
d'un an à compler du 2 septembre 1949. 


6 


Décret du 10 novembre 1949 autorisant 
un magistrat à cesser ses fonctions. 


Par décret en dale du 10 novenibr: 1939 
M, Ferlhelemot, juge honoraire an tribunal de 
premiére inslänee de la Seine, rappék l'a 
VIE en qualité de juge adjoint audit tribu- 
nal, est adinis à cesser ses fonctions. 


—+e<- 


Décret du 19 novembre 1949 autorisant un 
magistrat à faire valoir Ses droiis à la 
retraite ei lui conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 10 noveiubre 1949, 
M. Narjoux, président du (ribunal de premier 
instance de Chalon-sur-Saône, est adinis, sur 
sa demande, à faire valoir ses dfoits à la re- 
traite. 

M. Närjoux, ancien président du tribunal de 
prernière instance de Chalon-sur-Saône, est 
nommé président honoraire du tribunal de 
premiere instance de Chalon sur-Saône. 


Décret du 10 novembre 1949 autorisant un 
magistrat à faire valoir ses droits à la re- 
traite et Iui conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 10 novembre 1910, 
M. boreou, conseiller à la cour dé 
est admis à faire valoir &es droits à 14 
dimite d'âge} à compter An 8 novembre 44:59 


et est nommé conccil'er honoraire à !a cour 
de CAssaiion, 


© ©. 


Décret du 10 novembre 1949 
portant nomination de juges suppleants, 


Par décret en dale du 10 novembre 1942, 
sont nommés juges suppléants rétribucse, pour 
exercor fonctions dans les resark des 

Arniens, — Mlie Elie-Auze (Annile-Monique- 
Marie}, avocal stagiaire, 

Aix. — Mme Barboux, épouse Aïdebert 
lène}), avocat stagiaire. 

Anger. — M, Chan'eanu (Maurict-Fugène- 
Jean-Marie}, avocat stagiaire. 

Bastia, — M, Rossi (Charles-Sébastien), avo- 
cat stagiaire. 

Douai, — Mlle Dessart (Elisabelh-Marie-Clo- 
thikde), avocat stagiaire. 

Grenoble, — M, Sabhlayrolies (Jean), avocat 
slagiair®, 

Nancy. — M. Janvier (Christian-Henri-Marie- 
Jules), avocat stagiaire, 


Nomination du président de la cour régionale 
des penSions de Grenoble, 


Par arrèté en date du 8 novembre 1%, 
\i. Brissaud, président de chambre à la cour 
l'appel de Gr'noble, est nommé, pour l'année 
149, président de la cour régionale des pen- 
sions de Grenoble, en remplacement da 


nommé substitut du procureur de Ja Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de Saint-Etienne. 


ait la cour d'appel de Rennes 


M. Mahit, nommé président de chambre à la 
| cour d'appl de Toulouse. 
—+-6 
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Greffiers, 


Par arrêté du 10 novembre 1%49%, M. Bou- 
tille {Pierre) est nominé greffier au tribunal 
de première instance de Boulogne-sur-Mer 
iPas-de-Culais), en remplacement de M. Barra, 
üd#, 


Tribunaux pour enfants, 


Par arrèté du 9 novembre 199: 

M. Auguste Ecrement, assesseur supplfant 
au tribunal pour enfants de Lure, est designé 
nur exercer jusqu'au octobra 1951 les 
tonctions d’assesseur titulaire auprès de ce 
tribunal, en remplacement de Mile Laroch 
iccédfe. 

M. Jacques Cordonnier est désigné pour 
exercer Jusqu'au octobre les fonctions 
d'assesseur suppléant au tribunal pour en- 
fants de Lure, en remplacement de M. Ecre- 


ment, qui est nommé assesseur titulaire. 
— 


(2 


Par arrêté du 9 novembre 1919, Mlle Andrée 
Brun est désignée pour exercer, jusqu'au 
jee octobre 1950, les fonctions d’assesseur ti- 
tulaire au tribunal pour enfants de Castres, 
en remplacement de Mlle Roch, démission- 
naire. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 31 juillet 1949, l’honorariat du 
titre de consul! de France a été econtléré à 
M, Priaulet (Marcel), administrateur de 
classe. 

— 


Par arrêtés du {er octobre 1949: 

L'honorariat du grade de ministre plénipo- 
tentiaire de 2e classe a été conféré à M. de 
bourguignon de Saint-Martin (Jean), adminis 
traleur de classe exceptionnelle à la retraite. 

L'honorariat du grade de ministre plénipo- 
tentiaire de 2+ classe a été conféré à M. Char- 
lier (Jacques), administrateur de 4re classe à 
la retraite. 

L'honorariat du grade de ministre plénipo- 
tentiaire de 2 classe a été conféré à M. Mo- 
rand (Léon), administrateur de classe excep- 
tionnelle à la retraite. 

Mlle Vidron (Françoise) a été nommée ar- 
chiviste paléographe de 7% classe à compter 
du 43 septembre 1949. 


Par arrêté du G octohre 1949, Mme Ganem 
(Christiane), sténodactylographe titulaire, a 
êté placée, sur sa dernande, en disponibilité 
sans traitement, pour une période de six 
mois, à compter du 16 août 1949. 


Par arrêté du 11 octobre 1949: 

L'arrêté du 2% juillet 1949, aux termes du- 
quel M. Moriau ( Robert }, chiffreur de 
æÆ classe, a été chargé des fonctions de chif- 
ireur à l’ambassade de France à Moscou, a 
cé rapporté, 


M. Moriau (Robert), chiffreur de % classe, 
a été nommé en mission à l'administration 
sentrale, 


Par arrêtés du 17 octobre 41949: 


M. Morel (Jean), assistant administrateur 
3% échelon, a été nommé en mission à l'ad- 
ministration centrale. 

M. Vizzavona ‘(Raymond), administrateur 
de 3e classe, 4er échelon, a été chargé des 
fonctions e secrétaire d’ambassade de 


= classe À l'ambassade de France à la Haye. 


Par arrêté du 18 octobre 19449, M. Savelli 
(Jean), administrateur adjoint, a élé chargé 
des fonctions de secrétaire d'ambassade de 


2’ classe à l'ambassade de France à Berne. 
2 


Par arrèté du 23 octobre 1919, M. Daridan 
(Jean), administrateur de {rs classe, 2 éche- 
lon, a été chargé des fonctions de premier 
conseiller d'ambassade de classe 


bassade de France à Washington, 
6 6 


AIN - 


ts du 24 octobre 49: 

M. Sevdoux Fornier de Clausoune 
Cois), ministre ménipotentiaire de class: 
a été réintégré dans les cadres et nommé en 
mission à l'administration centrale. 

L'honorariat du titre de secrétaire d'am- 
bassado à été conféré à Mle Cavailles (si- 


L'honorariat du grade de ministre plénipo- 
tentiaire de 26 classe a été conféré à M. Tis- 
seau (Louis), consul général de {re classe à 


L'honorariat du litre de secrétaire d'ambhas- 
sade a été conféré à M. Robert Thurneyssen. 

Mlle Bouvier (Eugénie} et Mile Gérard (Mar- 
celle), agents de bureau de tre classe, ont ét4 
admises, sur leur demande, à faire valoir 
leurs droits à une pension de retraite, à 
compter du fer novembre 1919 en application 
de l'articie 8 de læ loi du 3 septembre 4947. 


Par arrêlé du 28 octobre 1949, l'honorariat 
du grade de secrétaire d'Extréme-Orient a 
été conféré à M. Travert (André). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 


EHRRAT A 
Décret du 8 août 1944. 
(Journal officiel du 241 juin 196.) 
Page 13336, colonne, lieu de: 
« Shock (André - Louis), soue-lieutenant », 


lire: « Schock (André-Louis}, sous-lieute- 
nant », 


Décret du 44 mat 195. 
(Journal ojficiel du 21 juin 1%6.) 
Page 1360 a, re colonne, au lieu de: « Li- 
nart (James), sous-lieutenant de réserve, ca 


pilaine », « Linard (James), sous-licute 
nant de réserve, capitaine », 


Décret du 15 septembre 1945, 
(Journal officiel du 21 juin 19%.) 
Page 1567 G, 14" colonne, au lieu de: « De 


Quinsonnas (François), lieutenant », lire: 
« De Quinsonas (François), lieutenant » 


Décret du 22 août 19%6. 
(Journal officiel du 3 septernbre 41946.) 
Page 1526 6, {re colonne, au lieu de: « Char- 
ron (Jean-Gaston), dit Nocher (Jean), capt- 
taine de réserve », lire: « Charon (Jean 
Alexandre-Gaston), dit Nocher (Jean), capi- 
taine de réserve », 


Décret du 21 mai 1947. 
(Journal officiel du 5 juin 1%47.) 


Page 5168, % colonne, au lieu de: « De 
Bonnaventure ( François }, sous-lieutenant, 
forces françaises en Extrême-Orient », lire: 
« Denys de Honnaventure (François-Marie- 
Guy), sous-lieutenant, forces françaises en 


Exirème-Orient », 


Décre! du 18 août 1917, 
(Journal officiel du %5 août 1M7.) 

Page SM6, tre colonne, au lien de: « Noter 
de Verivourt (Etienne-Joseph-Léon lieute- 
ant », lire: « Rover de Vericourt (Elienne- 
Joseph-Léon), lieutenant », 


Décret du 16 octobre 147 


Journal officiel du 17 octobre 1947.) 


Page 140973, % colonne, au lien de: « Pou- 
marède Jean-Marie. leutenant », lire: « Pou- 
mareèdt Jean-Maurice-Chartes) lieutenant 


Décret du 14 janvier 448 
(Journal officiel du 17 février 4%.) 
Page 1663, 2 colonne: 


Au lieu de 


« Erny (René), commandant 
Ces nomiualions Dé ‘nt pas la 
Cruix de guerre », 
Lire : 


« Erny (René), commandant 

a nominations comportent l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme et annulent 
toutes autres citations accordées à l'occasion 
de faits analogues 

Décret du 25 avril 199 
(Journal officiel du 27 avril 1:49) 

Page 419%, 3° colonne, au lieu de: « Ilee- 
quet (Pierre-Albert}, de bataillon, 3° 
giment de tirailleurs tunisiens », lire: « Hec- 
quet (Pierre-Afbert), che! de bataillon, 3° ré- 


giment de tirailleurs tonkinois ». 


Décret du 28 février 1919 
(Journal officiel du 8 mai 49) 
Page 4534, 1 colonne, au lieu de: « Alle- 
man (Henri-Philippe), capitaine » lire: « Al- 
lemann (Philippe-Henri-Justin)}, capilaine 


Décret du % février 1919 
(Journal officiel du 19 juin 199) 
Page 6GM8, 3% colonne, au lieu de: « Ba- 
denheimer (Alfred) », lire: « Boden'helmer 


(Alfred), dit Bawdin ». 


Décret du 28 février 4949, 
(Journal officiel du 24 août 449.) 

Page Si41, re colonne, au lieu de: « Texler 
{Jean-I£once) », dire: « Texcier (Jean- 
Léonce) ». 

Même page, 2 colonne, au lieu de: « Emil- 
ger (Alfred) », lire: « Elmiger (Alfred-Louis) », 


Décrets portant concession de la médaille 
militaire, 


Rectiflcalif au Journal officiel du HA août 
191%: page 14, 2° colonne, au Heu de: « Bel- 
faked Ben Saïd Ben Mohamed, adjudant an 
4° R. T, T. », lire: « Bellaked Mohammed dit 
Saïd, adjudant au 4e R. T. T. ». 

- 


ectificati® au Journal officiel du 9% dé- 
cembre M8: page 11975, 2 colonne, en co 
qui concerne Le Guern (Guillaume), gen 
darme, légion bis de gendarmerle, lire; 
« pour prendre rang du 51 mars 1938 ». 


© 


Décret portant changement d'arme 
(armée de terre, réserve). 


RecUficatif au Journal officiel du 16 octobre 

1919; 
InJanterte colormiale, 
Page 10:80, colonne: 
Les lieutenants: 

Rayer: « Bergamin (Frédéri:-W.), venant 
de la cavalerie (Indochine) », 

(Le reste sans changement.) 


R 


iGAN LIERA 


f OF Mi 


_— 
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MM. Slubert (Gaston-Elienne). Les capilaines: 
Dérogation à la suspension du recrutement Suzor (Pierre-Louis-Roger). aillinr 4 
personnel non !'iuiaire. Vidal (Roger). MM. { Victor - Albert - Léon-Marie-Jo- 
Vincenti (François-Antoine-Aurèle)\, Debrabant (Picrre-André-Marie). 
Le ministre du travail et de la sécurité Les lieutenants: ARE de Survilliers (René-Fran- 
taire d'Ft ces armées Adelinet COis-Ailred). 

Vu la loi n° 46-195 du 13 février 1916 rela- Nañeix (Léonard-Antoine-Louis), 
tive aux efleclifs, au recrutement et aux Salette (Germain-Jean-Elisée), 

Vu décret ne 48 du 17 octobre 19:8 (Léon-Marcel). MM. Alineras (Georges). 
relatit au recrutement des personnels non Joseph). h) ] 
titulairer, irelon (Ernest-Louis-loseph}, | 

(Joseph). Grillon (Robert-André). 

lo set rét ire d'Etat aux forces armées ( ruerre) ter 

est autorisé, dans la limite des crédits ouverts Domenjod  (Georges-Marie-Jean-Baplèste- Moureu + 

à son budget, à recruter, pour une durée Auguste). 5 Picard (Sam) ert-César-Ernest), 

limitée à Six Dessenune (Jean-Gesmon). hestouin (Louis-Joseph-Ferdinand). 

des forces françaises combaltantes, Grisoni (Quili‘us). Saint-André (Octave-Emile-Ernest). 

Art. — Le directeur de l’intendance du Guilot (Charles) Teche” (Joseph-Jean-Baptiste-Transtat). 
secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre) no 
est chargé de l’exéculion du présent arrêté ernivinen x TI-LOUIS-Marie}, Service matériels et bâti 
qui sera” publié au Journal -officiel de la Lagane (Paul-Aïbert-Jean-Louis). 
République française. h) commandant Le Gal (Marcel-Pierre-Ma- 

Fail à Paris, le 26 octobre 1949. Le Foulsoc (Joachim-Marcel). Service de é colonial 7 

Le ministre du travail Le Masson (Olivier-Georges). do sant nial. Y 

s et de la sécurité sociale, D M. le médecin colonel Dormoy (Daniel). Pa 

our le ministre et par délégation: M. le médecin capitaine Merlo (Marie-Claude 

Le directeur du cabinet, Paul-Henri). 

our le secrétaire d'Elat aux forces armées Monnier (Ernest-Marie-Joseph-Jean). MM. Domergue (Marie-Joseph-Louis) | 

Le directeur du cabinet, Pt (AN ré- ean-Marcel), Raseau (Henri-Scholastique). 

ANDRÉ CHAGNEAU, Vildrin (Alexandre). 

Le secrétaire d'Etat aux finances ideci s-lieute ami ule 

et par autorisation : Silvy (Jean-Emile-Hector). M. le capitaine Feilliet (Simon- 

Le directeur du cabinet, Spas (Edwin-Maurice). Joseph}. 5: 

ROBERT BLOT. Tabourel (Charles-Emile-Alexandre), M. le capitaine d'administralion Duqueyrois 

Talpin (André). (Henri-Jean-Baptiste). du 

Therry (Paul-Jean). des 

Services extérieurs de la guerre (essences). jinay (Jean-Pierre-Henri). 

( ) Tableau de concours 72 A 
pour la Légion d'honneur (réserves). 

Par arrêté du 12 novembre 1919, la nomina- | MM. Rardet (Louis-Benjamin). 
lion dans le cadre complémentaire de bureau Beautrais (François-Joseph-Marie), Art 
à l'emploi d'agent de bureau de 3° classe, Jobez (Roberl-Eugène). ' Rectilicalifs au Journal officiel Au 11 &t suspe 
prononcée par l'arrêté du 7 juin 1919 (Jour- Monlouis (Hébert-Charles-Fernand), bre 1919: agrun 
Sarciron (François-André Gilbert), Page 10220, {re colonne: tions 

rlola (Louis), est anmilée sur la demande die nes, 
» l'intéressé Artiller loniale. Au lieu de: « Lang (André-Louis-Jean), mé- Ce 
de l'intéressé, - rtillerie coloniale decin commandant, 3 région », lire: « Lang pra 
+0 Les lieulenants-colonels : (André-Louis-Jean), médecin capitaine, Ge ré- officie 
MM. Capelle (Roager-André). gion ». 
av_D Il 
Admission à l'honorariat. Dabadie (Max-Paul). Page 10236, 2e colonne: 
En Les chefs d’escadron: Au lieu de: « Contet (Ernest-Æmile), eapi- rt 
MM. Massinot (Auguste-Alfred-Eugène). taine d'administration », lire: « Contel et dro 

Par décision du 9 novembre 1949, les off Peyronnet (Gharles-Paul-Gaston). nest-Camille) ». du pré 
ciers de réserve des troupes coloniales dont officiel 
les noms suivent sont admis à lhonorariat 6 Fait 
de leur grade, à compter de la date de leur a 
radiation des cadres “art. de la “oi ‘du 
8 janvier 1925) : Liste concernant les véhicules automobiles ré quisitionnés pouvant être réclamés par leurs 

anciens propriétaires en application de la loi n° 47-1502 du 14 août 1947 et de l'instruction 
infanterie coloniale. interministérielle du 27 décembre 1947, 
Les lieutenants-colonels : Le sec 
SERVICE DES POUDRES 
MM. Briaud (Jean-Charles-Emmanuel). 

Carli (Jean-Dominique), LISTE N° 4 

Charrel (Benoît). 

Silva (Georg-s-Raphaël), NUMÉRO NUMÉRO 

Les chefs de bataillon: GENRE MARQUE TYPE matricule. de châssis. EXT: 

MM. Beal (Gustave-Pierre-Théodore). 

Lety (Félicien-Alexandre), Nomin 
Siart (Mathieu-Michel-Joseph), En compte à la poudrerie nationale de Saint-Chamas, 
Les capitainee : - 

Camion, Renault, E. 53637 » 

MM. Brande (Jean-Lucien). Par ar 
Castellan (Paul). M. Gu 
Estond En compte à la poudrerie nationale de Toulouse. Saint-Rrii 
Grilet  (Robert-Picrre-Jules-Eugène), 4512 1364 Sa demai 
Lerou  (Maurice-Bernand-Guslave-Paul, En comple à la poudrerie nationale de Sevran. 1. 
Marie (Maurice-Henri-Louis). Camionnette, Citroën. V. 3. 424 YC, 8 02818 ment de 
Marly (Jean-Roger), 
Pelges {Jean Picrre). 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Modifications aux circonscriptions territoriales 
de communes. 


par arrêté du 12 octabre 19449, le préfet des 
Alpes-Maritunes à prononcé ja modification, 
conformément au plan annexé audit arrêté, 
des limites terriloriales . séparant la ville de 
Nice et la commune de Ja Frinilé-Victor, au 
lieudit « J’Observaloire » (Alpes-Märitimes). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONGMIQUES 


Rétablissement des droits de douane 
applicables aux agrumes, 


Le rministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur l'avis conforme du ministre de l'agri- 
cullure, 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relative 
au régime douanier et fiscal des importations; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 portant 
modification du tarif des droils de douane 
d'importation et les textes subséquents qui 
Font modifié ou complété; 

Vu le tarif des droits de douane d'importa- 
tion; 

. le code des douanes, et notamment l'ar- 
ticle 2, 


Arrête: 
Art. 1er. — Sont rétablis les droits de douane 


d'entrée applicables aux marchandises re- 
prises au tableau ci-après: 


NUMÉRO 
du tarif 
des douasues. 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


Agrumes, fraîches ou sèches. 


Art. 2. — Continueront à tbénéficier de la 
suspeneion des droits de douane d’entrée les 
agrumes que l’on justifiera, dans les condi- 
tions fixées par l'article % du code des doua- 
nes, avoir été expédiées directement à desti- 
nation du territoire d'importation avant la 
date d'insertion du présent 'arrêté au Journal 
officiel et qui seront déclarées pour la con- 
sommation sans avoir été placées en entrepôt 
ou constituées en dépôt. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes 
et droits indirects est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 novembre 1949. 

Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
(affaires économiques), 
ROBERT BURON. 
—+ 0 


Nomination de directeurs de succursales 
de la Banque de France. 


Par arrété du 8 novembre 1949: 

M. Guihot, directeur. de la succursale de 
Saint-Brieuc, non installé, est maintenu, sur 
sa demande, à la succursale de Brest. 


M. Suzineau, directeur de la succursale de 
Brest, non installé, est nommé directeur de 
la succursale de Saint-Brieuc, en remplace- 
nent de M. Guillot. 


Nomination d'un agent de change 
près la Bourse de Paris, 


Par arrêlé du 10 novembre 1949, M. Meunier 
(Yves-Alfred-Adrien}) est nommé agent de 
chanze près la Bourse de Paris, en rempla- 
cement de M. Butlin (Paul}, démissionnaira. 


MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Régisseurs d'avances, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’article 94 du décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 1946 abrogeant et 
remplaçant les articles 86, 87, 88, 89, 90, 91, 
92 et 96 de l'arrèlé du 29 décembre 4897 por- 
tant règlement sur la comptabilité des uni- 
versités et facultés; 

Vu l'arrêté du 16 août 1949 instituant deux 
régies d'avances auprès de l'université de 
Bordeaux, l'une pour le règlembnt des dé- 
penses de l'institut d'études juridiques de 
Fort-de-France et du service du baccalauréat 
à la Marlinique, l'autre pour le règlement des 
dépenses du service du baccalauréat à la Gua- 
deloupe (art. 2), 


Arrête : 


Art. 1er. — M. Cottin (Rolland), intendant 
du lycée Schoelcher, à Fort-de-France (Marti- 
nique), est chargé des functions de régisseur 
pour les dépenses de l'institut d'études juri- 
diques de Fort-de-France et du service du 
baccalauréat à la Martinique. 

Art. 2 — M. Dumant (Jean-Lucien-Mareel), 
intendant du lycée Carnot, À Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe), est chargé des fonctions de ré- 
gisseur at les dépenses du service du bac- 
calauréat à la Guadeloupe. 

Art. 3. — Le directeur général de l'ensei- 
gnement supérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 octobre 1919. 
Pour le ministre ef par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Relèvement du taux des péages perçus au 
port d'Alger au profit de la chambre de 
commerce, 


Rectificatif au Journal officiel du 22 octo- 
bre 1919: page 10613, 2 colonne, 25e ligne, au 
lieu de: « Terre d’infusoire ou kieselguhr 
no 261, 54 F », lire: « Terre d’infusoire ou 
kieselguhr no 261, 27F », 


6 


Nomination d'élèves titulaires à l'école 
nationale des ponts et chaussées, 


Par arrêté du 8 novembre 1949, M. Demon 
sablon, ancien élève de l’école polytechnique, 
a été nommé élève titulaire à l'école natio- 
nale des ponts et chaussées, 


Par arrêté du 8 novembre 1949, M. Latiri, 
ancien élève de l'école polytechnique à titre 
étranger, a été nommé élève titulaire étran- 
ger à l’école nationale des ponts et chaussées. 


6 


Par arrêté du 8 novembre 1919, MM. Issa 
Farès, diplômé de l'école française d’ingé- 
nieurs de Bevrouth, et Tchang Jeosset, ancien 
élève à l'école polrtechnigue à titre étr 
ont été nommés élèves tilulaires étrangers do 
2 année à l'école nationale des ponts et 


chaussées, 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Renouvellement partiel des membres 
de la chambre de métiers d'Alsace. 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce, 

Vu les dispositions des articles 103 À 103 q 
du code industriel local, notamment l'arti- 
cle 103 c; 


Vu l'arrêté du 11 avril 1923 portant création 
des chambres de méiiers d'Alsace et de la Mo- 
se le; 

Vu l'arrêté du 12 avril 4923 fixant provisoi- 
rement la constitution des chambres de mé- 
tiers d'Alsace et de la Moselle; 


Vu l'arrêté du 26 novembre 1923 portant rè- 
glement des chambres métiers 
d'Alsace et de la Moselle, modifié par les arrè. 
tés du 13 novembre 1955 et du 20 juillet 1939; 


Vu l'arrêté du 23 avril 14946 portant sur le 
renouvellement intégral des chambres de mé- 
tiers d'Alsace et de la Moselle et fixant les 
circonscriptions électorales; 

Vu l'arrêté du 25 avril 1919 portant proroga- 
tion du mandat des membres des chambres 
de métiers d'Alsace et de la Moselle et fixa- 
tion de la date du prochain renouvellement 
partie} de ces compagnies ; 


Vu les décisions portant désignation des 
commissaires électoraux chargés de la sur- 
veillance des élections des chambres de mé- 
tiers d'Alsace et de la Moselle, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Les élections pour le renouvelle. 
ment partiel des membres de la chambre de 
métiers d'Alsace et de sa commission de 
compagnons auront lieu le lundi 28 novembre 
1919. 

Le scrutin ouvert pendant quatre heures au 
moins sera clos à seize heures. 


Art. 2. — Les élections auront lieu séparé- 
ment dans chacune des sections de la ride 
bre de métiers d'Alsace, divisées en circons- 
criptions électorales. 

Le nombre des membres et suppléants À 
élire dans chaque circonscription électorale 
est fixé comme suil: 

Circonscription EL — Corporations de l'arron- 
dissement de Mulhouse: deux membres titu- 
laires, deux membres suppléants, 


Circonscription II. — Corporations de l'ar- 
rondissement d’Altkirch: un membre titu- 
laire, un membre suppléant. 


Circonscription IL — Corporations de l'ar- 
rondissement de Thann: un membre tilu- 
laire, un membre suppléant. 


Circonscription IV. — Corporations de l'ar- 
rondissement de Colmar: quatre membres ti- 
tulaires, quatre membres suppléants. 


Circonscription VIL — Corporations de la 
ville de dira six mernbres titulaires, 
six membres suppléants. 


Circonscription IX. — Corporations de l'ar- 
rondissement de Haguenau: un membre Utu- 
laire, un membre suppléant. 


Circonscription XI. — Corporations de l’ar- 
rondissement de Saverne: deux membres titu- 
laires, deux membres suppléants. 


Däns les circonscriptions V, VI, VIH, X, XI, 
XII et XIV il n'y aura vas d'élections warUel- 


les en 1949. 


| 
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Art. 3. — Les élections pour le renouvelle- 
ment partiel de la commission des compa- 
gnons de la chambre de métiers d'Alsace au- 
ront lieu comme suit: 

Les commissions des compagnons des corpo 
rations de la sectin de Mulhouse éliront: 

Deux membres titulaires, dont un pour trois 
ans; 

Deux membres suppléants, dont un pour 
frois ans. 

Les commissions des compagnons des cor- 
porations de la section de Colmar éliront: 

Un membre titulaire ; 

Un membre suppléant. 

Les commissions des compagnons des cor- 
porations de la section du Bas-Rhin éliront: 

Quatre membres titulaires, dont un pour 
trois ans: 

Six membres suppléants, dont trois pour 
trois ans. 

Art. 4. — Dès que les élections seront défi- 
nitives, la chambre de métiers d'Alsace se 
réunira en assemblée plénière pour procéder à 
l'élection du président de la chambre et des 
présidents de sections et à la nouvelle cons- 
titulion du comilé et des diverses commis- 
sions de la chambre. 

Art. 5. — Les préfets du Bas-Rhin et du 
Laut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du nrésent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française et au Recueil des actes 
admiänistralifs des départements du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin. 


Fait à Paris, le 8 novembre 1949, 
RAYMOND MARCELLIN. 
&— 


Emploi de matériel en mines grisouteuses. 


Par arrêté en date du 12 novembre 19%9, 
est agréé, pour être employé dans les mines 
grisouteuses, Electro: de frein type 
0077 BM », construit par la Société générale 
de constructions électriques et mécaniques 
Alsthom, à Belfort. 

Les uSigers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que si la différence de diamètre entre 
l'axe de commande et son logement ne 
dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrêté en date du 12 novemibre 1949, 
est agréé, pour êlre employé dans les mines 
grisouteuses, le « Moteur type NWG 5-48 M à 
rotor à cage », construit par la Société géné- 
rale de constructions électriques et méca- 
niques Alsthom, à Belfort. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont à la condition sui- 
vante: 

La différence de diamètre entre l'arbre 
moteur et son logement dans les paliers ne 
devra pas dépasser 0,5 mm. 


— 


Par arrêté en date du 12 novembre 4949, 
est agréé, pour être employé dans les mines 
grisouteuses, le « Moteur type NWG 7-48 M à 
motor bobiné », conétruit par la Société géné- 
rale de constructions électriques et méca- 
niques Alsthom, à Belfort. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que si la différence de diamètre entre 
l'arbre moteur et son logement dans les 
paliers ne dépasse pas 0,5 mm. 


LL 


Par arrêlés en dale du 12 novembre 4949, 
sont agréées les modifleations apportées à la 
boîte bornes du « Moteur Alsthom NWG 
685 M, 31 CV », agréé par arrêté du 10 mai 
4MS, eflectuées par les houillères du bassin 
de Lorraine, groupe de Petite-Rosselle, et défl- 
nies par la notice descriptive et le plan 
SEF 217 joints au présent arrêté. 

Les usagers ne pourront utiliser les appa- 
reils modifiés que s'ils satisfont aux condi- 
tions suivantes: 

4° Les entrées de câble devront être de 
l'un des types agréés suivants : MGR-CD 44, 


SUME 1221 À ou 1222 A; elles devront faire 
avec la boîte à bornes un joint d'au moins 
25 mm de largeur et leurs vis de fixation ne 
devront pas déboucher à l'intérieur de la 
boite ; 

20 S'ils sont équipés d’une prise de cou- 
rant, Celle-ci devra être d'un type agréé el 
son socle devra faire avec la boîte à bornes 
un joint d'au moins 25 mm de largeur. 


—— — 


Par arrêté en date du 12 novembre 1949, 
est agréé, pour êlre employé dans les mines 
grisouteuses, le « Coffret pour perforatrice 
(entrée 600/625 V, sortie 125 V, 50 pps) » 
construit par Victor Products Ltd, à Wallsend 
on Tyne (Anglelerre), dont les caractéris- 
tiques sont définies par la notice descriptive 
et le pan 25657 F établis par les houillères 
dn bassin de Lorraine, groupe Sarre et 
Moselle, à Merlebach (Moselle), joints au 
présent arrûté, 

Les appareils en service doivent être con- 
formes au type agréé, Les modifications néces- 
saires devront être faites par l'usager sous 
sa responsabilité. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes: 

La différence de diamètre entre: 

Les différents axes mobiles et leur loge- 
ment; 

Les deux parties de la prise de courant, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Hs seront équipés d'une entrée de câble 
et d’une fiche de prise de courant d'un type 
agréé. 

Si le manchon recevant l'entrée de câble 
n'est pas rempli de compound, cette entrée 
devra faire avec le manchon un joint d’au 
moins 25 mm de largeur et les vis de fixa- 
tion ne devront pas déboucher à l'intérieur 
de celui-ci 

Dans le cas contraire, la coulée de com- 
pound ne devra présenter dans sa masse 
aucun vide interne. 

Ils devront être placés à proximité immé- 
diate et en aval d’un sgectionneur et une 
laque indicatrice très apparente, placée sur 
e couvercle, devra rappeler qu'il est obliga- 
toire de couper le courant sur le sectionneur 
avant son ouverture, 


Fixation du calendrier des foires et salons 
autorisés à se tenir au cours du premier 
semestre 1950. 


Par arrèté en date du 14 novembre 1949, le 
calendrier des foires et salons autorisés à se 
tenir au cours du premier semestre 1950 est 
fixé ainsi qu'il suit: 


Foires internationales autorisées par le sous- 
secrétaire d'Elat à l'industrie et au com- 
merce. 


Lyon, 15 au 24 avril. 

Paris, 13 au 29 mai. 

Lille, 40 au > juin. 
Bordeaux, 11 au 26 juin. 
Nice, 25 février au 13 mars. 
Toulouse, 18 mars au 2 avril. 
Le Puy-en-Velay, 23 mars au 3 avril. 
Nantes, 6 au 17 avril. 

Laval, 15 au 23 avril. 
Orléans, 15 au 23 avril, 
Avignon, 29 avril au 7 mal, 
Rennes, 29 avril au 8 mai, 
Niort, {er an 8 mai. 

Tours, 6 au 14 mai 
Besançon, 42 au 21 mal. 
Poitiers, 43 au 21 mai 
Auxerre, 44 au 21 mal. 
Limoges, 16 au 31 mai 
Périgueux, 46 au 31 mai 
Mâcon, 17 au 23 mai. 


Tärbes, 48 au 29 mai. 
Narbonne, 25 rai au 5 juin, 
Nimes, 26 mai au 5 juin, 
Brest, 27 mai au 5 juin. 
Châteauroux, 27 mai au 4 juin, 
Mulhouse, 27 mai au 41 juin, 
Troyes, 27 mai au & juin. 
Saintes, 30 mai au 5 juin, 
Lorient, 1e au 15 juin. 
Charleville, 3 au 8 juin. 
Grenoble, 3 au 12 juin. 
Toulon, 3 au 18 juin. 

Agon, au 11 juin, 

Angers, 8 au 18 juin. 

Blois, 10 au 20 juin 

Reims, {1 au 25 juin. 

Alès, 15 au 30 juin 
Chalon-sur-Saône, 17 au 25 juin, 
Amiens, 23 juin au 9 jæillet. 
Bourges, 24 juin au 2 juillet. 


Foires autorisées par les préfets. 


Alençon, 1°r au 12 février. 
Fougères, 30 mars au 2 avril, 
Montereau, 15 au 19 avril. 

Melle, 23 au 25 avri.. 

Sens, 29 avril au 4 mai. 

La Roche-sur-Yon, 3 au 8 mai, 
Montélimar, 13 au 21 mai 

La Grand'Combe, 14 au 21 mai. 
Voiron, 15 au 22 mai, 

Saumur, 16 au 20 mai 

Blaye, 18 au 21 mai. 
Flers-de-l'Orne, 24 au 4 juin. 
Coutances, 27 mai au {er juin. 
Parthenay, 28 mai au 31 mai. 
Verdun, {4e au 20 juin. 

Riom, 3 au 19 juin. 

Coulommiers, 24 juin au 2 juillet. 


salons. 


internationai de présentation technique de 14 
pièce détachée, tubes électroniques, acces- 
soires et apparei.s mesure radiotlectri 
que, Paris, 3 au 7 février. 

Des arts ménagers, Paris, 23 février au 
19 mars. 

International de la machine agricole, Paris 
28 février au 5 mars. 

De la machine agricole, Toulouse, 28 mars 
au 2 avril. 

De la photographie et du cinéma, Paris, 
40 au 19 mars. 

Du tourisme et des sports, Metz, 14 au 
12 avril. 


Homologation de normes. 


Rectificatif au Journal officiel äu 9 no- 
vembre 1919: page 11004, 2e colonne, 10° ligne, 
au lieu de: « NF E 616 », lire: « NF E 27-616»; 
chapitre Construction navale, 5e ligne, euppTi- 
mer « $ » au Mot: « tringie ». 


Nomination d'un membre du conseil de pers 
fectionnement de l'école nationale supêè 
rieure de Saint-Etienne. 


Par au 10 novembre 19439, 
M. Dumay, directeur général des services techi- 
niques des Charbonnages de France, a été 
nommé, en qualite de représentant de cet 
établissement, membre du conseil de perlec- 
tionnement de ‘’évoe nationale supérieure des 
mines de Saïnt-Etenne, en remplacement de 
M. Armanet, démiinnnaire, 
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Admission d'élèves à l’école nationale 
supérieure des mines de Saint-Etienne. 


Par arrêté en date du 10 novembre 1949, 
ont été admis en qualité d'élèves titulaires, à 
la suite du concours organisé en 199, les 
candidate suivants figurant sur la liste com- 
plémentaire d'admissibilité: 


Au titre français. 


MM. MM. 
Peccia-Galetto (Fran-|Le Fur (Pierre). 
çois). Boissel (Jean-Fran- 
Bois (Christian). çois). 


Bouchacourt (Laurent). | Paucard (Antoine), 
pisson (Michel). Veron (Hugues). 
Coustau (Henri). Brochenin (Pierre). 
Bouvard (Michel). Fournel (Pierre), 
Pradel (Jacques). Maubon (André). 
Tavernier (Jean). Pore (François), 
Viard ‘Jean). Abet (Claude). 
Chauzat (Paul). Dagallier (Bruno). 
Caéati !Jean). Benozil'o (Henri). 
Joatton (René). Soum (Louis). 
Chapouthier Roux (Michel). 
(Pierre). Schramm ‘Jacques). 
Wibault (Olivier). Girardot (Robert). 
Coinde (Alexandre). Vigneron (Jean). 


Au titre étranger. 


Néant. 
9 


Par arrêté en date du 10 novembre 1949, 
M. Pouquet (Pierre), ancien élève de l'école 
polytechnique, a été admis comme élève titu- 
lire de l'école nationale supérieure des mines 
de Saint-Etienne, deuxième année d’études. 


@ 


Nomination d'un membre du conseil de l'ordre 
du Mérite artisanal. 


Par arrêté du 14 novembre 1919, est nommé 
membre du conseil de l'erdre du Mérite arti- 
sanal inelitué auprès du ministre de l'indus- 
trie et du commerce : 

M. Pierre Germain, chef adjoint du cabinet 


du sous-secrélaire d'Etat à l'industrie et au 
rommerce, 


Conseil d'administration 
du bureau minier guyanais. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret du 15 février 1919, portant créa- 
ion d’un bureau minier guyanais, et notam- 
ment son article 6; 


Vu l’article 3 de l'arrêté du 15 avril 1949 
ixant les statuts du bureau minier guyanais; 
Vu l'arrêté du 28 avril 1919 fixant la compo- 


ion du conseil d'administration du bureau 
mier guyanais, 


Arrête : 


art. — M, Guiillaumat, ingénieur en chef 
des mines, directeur des carburants, est dési- 
gné comme membre du conéeii d'administra- 
‘ion du bureau minier guyanais, en rempla- 
‘ement de M. Legoux, ingénieur en chef des 
nines, membre démissionnaire. 


Art, 2, — Le directeur des mines et de la 
sidérurgie est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel 
te Ja République française. 


Parie, le 15 novembre 1919, 
ROBERT LACOSTE. 


ÿ 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Création d'un comité technique des bois 
et plants de vigne. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 4er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises 
et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles, modifiée et com- 
plétée par les iois des 5 août 1908, 28 juillet 
1912, 6 mai 1919, 31 décembre 1921, 21 juillet 
1929 et par le décret-loi du 14 juin 198; 

Vu le décret du 30 novembre 1944 édictant 
la prohibition générale d'exportation, 

Vu l'arrêté du 15 juin 1946 norlant création 
d'une commission consullalive des bois et 
plants de vigne; 

Vu le décret du 12 juin 1916 portant règle- 
ment d'administration publique pour lappli- 
cation de la loi du 1° août 1905 en ce qui 
concerne la maque nationale de qualité; 

Vu l'arrêté du 10 avril 1948 créant une 
commission supérieure de Ja qualité fran- 
çaise et fixant les modalités d'attribution de 
la marque nationale de qualité; 

Sur proposition du directeur de la produc- 
tion agricole, 


Arrèle : 


Art. 4er, — Il est créé, anprès du ministre 
de l’agriculture, un comité technique des bois 
et plants de vigne chargé d'’éludier et de 
proposer toutes mesures destinées à assurer, 
notamment en qui concerne l'exportation, 
la garantie de qualité et l’organisation de Ja 
propagande. 


Art. 2 — Le comité technique comprend 
les membres de la commission consultative 
des bois et piants de vigne créée par arrêté 
du 15 juin 19%6, auxquels sont adjoints. 

Le chef du service de la répression des 
fraudes ou son représentant; 

Le directeur général des douanes ou son 
représentant; 

Le délégué général du centre national du 
commerce exterieur ou son représentant, 

Un représentant de l'association” nationale 
pour la défense de la qualité française. 


Art. 3. — Le comité technique a la faculté 
de s’adjoindre toute personnalité compétente 
qu'il jugera utile d'associer à ses travaux. 


Art. 4 — Le directeur de la production agri- 
cole et le chef du service de la répression 
des fraudes sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal offiriel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris. le 4 novembre 1919. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion. 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


Services agricoles. 


Par arrêté du 18 octobre 1919, sont nommés 
ingénieurs principaux, directeurs adjoints des 
services agricoles, les ingénieurs des services 
agricoles dont ies noms suivent, inscrits pour 
l'année 1949, sur la liste d'aptitude: 

{ MM. Vialle (Antoine). 
Caillaud (Edmond). 
Rollin Jacques), 
Bres ,Raymond). 
Klein (Paul). 
Beguin (Pierre). 
Rabiniaux (Marcel). 
Texier (Jean). 


© 


Service de la répression des fraudes. 


Par arrêté interministériel du 4 octobre 1949, 
M Ribereau-Gavon est autorisé à cumuler, à 
compter du 1er janvier 1949 et pour une pé- 
riode de trois ans les fonctions de directeur 
de la station agronomique et œnologique de 
Bordeaux avec celles de chargé de suppléance 
de chaire à la facuité des sciences de l'unk 
versilé de cette ville 


Par arrêté interministériel du 20 octobre 
1919, j'’autorisation accordée Par arrété du 
der avril 1%46 à Mlle Longuevalle en vue do 
cumuler les fonctions de préparateur au labo- 


ratoire national de contrôle des médicaments 
avec celles d'assistant délégué à la faculté de 
pharmacie de l’université de Paris est renou- 


velée. à “ompler du fer octobre 1947, pouf 
une période de trois ans 

Les autorisations ainsi accordées sont sou- 
mises aux règles restrictives de cumuils pré- 
vues par le décret du 29 octobre 1916, modifié 
par l'ordonnance du 2% août 1944. 


DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Circulaire TR. 23:49 M OO. 46/49 du 15 no- 
vembre 1949 relative à l'application de la 
loi n° 49-1092 du 2 août 1949 modifiant l'ar- 
ticle 25 du livre FT du code du travail et 
insérant dans ledit code un article 25 «aa 
nouveau. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale à Messieurs les directeurs dé« 
parlementaux du travail et de la 
main-d'œuvre (pour exréculion), 
Messieurs Les inspecteurs divisions 
naires du travail et de la main-d'œus 
vre pour information) 


Jd'at l'honneur de vous informer qu'une lof 
no 49-1092 du Z août 1919, modifiant l'arti« 
cle 25 du livre Ier du code du travail et insé- 
rant dans ledi coie un articie 25 a nouveau 
a élé pubiiée au Journal officiel du 6 août 
1949 (p. 7713) 

Comme son titre l'indique, cette loi com- 
prend deux parlies distinctes, lesquelles font 
respectivement l’objet d'un article {er et d’un 
article 2. 

L'article ter modifie l'article 25 du livre Ie 
du code du travail. 

L'article 2 ajoute, audit Ir, un article 
nouveau sous n° 25 


1 
Article 1er, 


Modification de l'article %5 du livre le 
du code du travail. 


L'article {er dispose que l'article %5 du 
ivre ler du code du travail est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« En matière de louage de services, si un 
employeur, un salarié ou un apprenti se 
trouve astreïht aux obligations imposées par 
le service préparatoire ou se trouve rappelé 
sous 1°s drapeaux à un titre quelconque, le 
contrat de travail ou d'apprentissage ne peut 
être rompu de ce fait ». 

Les modifications ainsi apportées à l'arti- 
cle 25 consistent à en étendre le champ d'ap- 
piication. 

L'ancien artuivie 25 ne garantissait main- 
tien du contrat de travail que dans le cas où 
les patrons, employés « et ouvriers étaient ap- 
elés sous ; < drapeaux comme réservistes ou 
erritoriaux pour période obligatoire 
d'instruction m''itaire ». 

La loi du 2 août 1949 étend l’article 25 aux 
apprentis et garantit le maintien du contrat 
de travail dans lies cas où les intéressés (em- 
ployeur, salarié ou apprenti) se « trouvent 
astreints aux obligations imposées par le 
service préparatoire où se trouvent rappe- 
lés sous les drapeaux à un titre quelconque », 


AICHIGAN LIBRARIES 


CF 
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Cette disposition vise donc tous les rappels Je signale que Ja loi n’innove pas en ce à l 


sous les drapeaux, pour quélque cause que ce 
soit. 

L'analyse du nouvel article 2% amène à 
préciser qu'il n'y a pas contradiction, comme 
on pourralt le croire au premier abord, entre 
celui-ci et des dispositions de l'article 14 du 
livre ler du code, aux termes duquel: 

« L> contrat d'apprentissage est résolu de 
plein droit: 

« 20 Si l'apprenti ou le 
æcrvice mililaire ». 

Ce texte ne vise que le service militaire 


égal. 


maître est appelé au 


Il 
Article 2. 


Adjonction d'un article 25 a au livre Ier 
du coùe du travail. 


L'arliule 25 à, qui comporte des dispositions 
@ntiérement nouvelles, est ainsi conçu: 

« Art. 25 à. — Lorsqu'il connaît la date de 
sa libération du service militaire Kgal, et au 
plus tard dans le mois suivant celle-ci, le tra- 
vailleur qui désire reprendre d'emploi occupé 
var lui au moment où il a été appelé sous 
Ce drapeaux doit en avertir son ancien €em- 
ployeur par lettre recommandée avec accusé 
de réceplion. 

« Le travailleur qui a manifesté son i{nten- 
tion de reprendre son emploi, comme il est 
dit à l'alinéa précédent, sera rétntégré dans 
l'entreprise À moins que l'emploi occupé par 
Jui, ou un emploi ressortissant de la même 
catégorie professionnelle que le sien, ait été 
supprimé, 

« Lorsqu'elle est possible, la réintégration 
dans l'entreprise devra avoir lieu dans le mois 
suivant la réception de la lettre dans laquelle 
Je travailleur a fait connaître son intention 
de reprendre son emploi. Le travailleur réin- 
técré bénéficiera de tous les avantages qu'il 
avait acquis au moment de son départ 


« Un droit de priorité d'embauchage, vala- 
ble durant une année à dater de sa libération, 


est réservé à tout travailleur qui n'aura pu 
être réemployé à l'expiration de la durée é- 
gale de son service militaire dans l’établisse- 
ment où il travaillait au moment de son dé- 
part ». 

Cet article accorde aux salarlés qui ont 
accompli leurs obligations militaires d'acti- 
vité le droit d'obtenir leur réintégration dans 
les emplois qu'ils occupaient lors de leur 
appel sous les drapeaux et, à défaut de réin- 
tégralion, une priorité en vue de leur réem- 
bauchage 


Je crois devoir préciser que l'article 25 a 
pe s'applique pas, à mon avis, aux apprentis. 
Ceux ne me paraissent pas visés, en effet, 


par le terme de « travailleur » employé à l’ar- 
Ucle 25 a. 

A cet argument de terminologie s'ajoute 
un areument a contrario. L'article fer de la 
loi du 2 août vise expressément, en effet, les 
« apprentis ». Si l'article 2 ne mentionne pas 
ceux-ci, on peut logiquement en déduire, 
semb'e-t-il, que le législateur à entendu les 
exclure du champ d'application dudit arti- 
cle ? 

Dans ces conditions, les apprentis demeu- 
rent soumis, en ce qui concerne le service 
militaire légal, aux dispositions de l'article 14, 
“paragraphe 2, du livre Ier, dont le domaine doit 
tre distingué de celut de l'article 2 de la loi 
du ? août 1949. 

De même, les jeunes gens qui se sont enga- 
gés avant d’avoir été appelés sous les dra- 
peaux doivent, à mon avis, derneurer en 
dehors du champ d'application de l'article 25 a. 
Par contre, j'estime que cet article s'applique 
aux jeunes gens qui ont devancé l'appel 
pour accomplir leur service mililaire légal. 

J'ajoute, (outefols, que l'autorité judiciaire 
serait seule qualifiée pour trancher les litiges 
qui pourraient se produire à ce sujet. 

Les dispositions de l'article 23 a étant beau- 
coup moîns complètes que celles de l'ordon- 
nance du 4er mai 19% qui ont favorisé Ja 
remise au travail des salariés privés de leur 
emploi par suile des circonslances de guerre, 
appellent des commentaires et quelques pré- 


ons, 


4° Réintégration, 
Pour obtenir leur réintégration chez leur 


employeur, les jeunes soldals libérés 


du service militaire doivent remplir detix Con- 
duon 

a) Avoir été titulaire d'un contrat de tra- 
vail lors de leur appel sous les drapeaux; 


b) Adresser à leur employeur une lettre re- 
commandée, avec accusé de réception, au 
plus tari avant l'expiration du mois suivant 
leur libéralion, pour lui notifier leur intention 
de bénéticier d'une réintégration. 

Il résulte, d'autre part, des alinéas 2 et 3 de 
l'article % a que l'employeur est ‘enu de 
réaliser cette réintégration, au plus tard dans 
le mois suivant Ja réception de la lettre ci- 
dessus visée lorsque ,cette réintégration est 
possible. 

Il semble que le législateur considère que 
la réintégration est possible lorsque l'emploi 
occupé par le jeune soldat libéré n’a pas été 
supprimé depuis son départ, c'est-à-dire lors- 
qu'il a été confié à un remplaçant ou lors- 
qu'un autre salarié occupe dans l'entreprise 
en cause un emploi ressortissant à la rmème 
catégorie professionnelle 

Quel peut être alors le sort ju remplaçant 
ou du travailleur occupant un eraploi consi- 
déré comme équivalent ? Une modification ap- 
portée par l’Assemblée nationale au texte que 
le Conseil de Ja République avait proposé 
d'adopter permet d'admettre que le rémpla- 
cant doit, même lorsqu'il a occupé pendant 
plus de six mois l'emploi tenu précédemment 
par le jeune libéré, laisser cette place à ce 
dernier, IL en résuile que, si d’autres attri- 
butions ne peuvent pas lui être données dans 
la mème entreprise, il peut éventuellement 
être licencié. 

Il peut arriver que ie salarié appelé sous les 
drapeaux soit remplacé par un autre {ravail- 
leur qui faisait déjà partie du personnel de 
l'entreprise et que là réintégration du jeune 
libéré entraîne le licenciement de ce rempla- 
cant. Dans ce cas, j'eslime, sous réserve de 
ia jurisprudence susceptible d'intervenir à ce 
sujet, qu'il y aura lieu de comparer préala- 
blement à la réintégration les titres respec- 
tifs des deux travailleurs en cause et notam- 
ment Jeur ancienneté au service de l’entre- 
prise, ainsi que leurs charges de famille. Il 
n’y aurait naturellement aucune difficulté si 
la question du licenciement du remplaçant 
ne se posait pas et si une autre affectation 
pouvait jui être donnée ou s'il reprenait ses 
attributions antérieures, 

Enfin, si le remplaçant est un mutilé de 
guerre, un ancien déporté politique, un an- 
cien combattant ou bien s'il a été prisonnier 
de guerre, et même lorsqu'il a été embau- 
ché depuis l'appel sous les drapeaux du jeune 
bénéficiaire de la loi du 2 août 4949, il ne doit 
pas, en application du principe summum jus, 
sumima injuria, pouvoir être licencié pour 
faire place à un travailleur ayant simplement 
accompli en temps de paix ses obligations mi- 
litaires d'activité. Il appartiendra aux tribu- 
naux de décider, en cas de litige, quels sont 
les remplacants dont le licenciement ne doit 
pas être ainsi envisagé ét, par exemple, si 
tous les salariés qui remplissent les condi- 
tions prévues par l’article {er de l'ordonnance 
no 45-875 du ter mai 1945 peuvent bénéficier 
l'exception ci-dessus énoncée. lorsque 
cette exception Sera-invoquée à bon droit, il 
y aura lieu:d’admettre que la réintégration 
du salarié libéré n’est pas possible. 

Il faut remarquer ici que le nouveau texte 
ne comportant aucune disposition analogue à 
celles de l’article 2 de l'ordonnance du {er mai 
1915 ci-dessus visée, la charge de la preuve 
en malière de possibilité de réintégration ap- 
partiendra au salarié, s’il est demandeur en 
justice, et non à l'employeur. 

L'article 2 de Ja lai du 2 août 1919 dispose, 
èn son alinéa 3, in fine, que « le travailleur 
réintégré bénéficiera de tous les avantages 
qu'il avait acquis au moment de son départ ». 

Il en résulte que Ia durée des sérvices an- 
térieurs au départ doit entrér'en ligne de 
comple pour calculer l'anciénneté du salarié 
dans l'entreprise. 

L'intérêt de cette disposition apparaît, no- 
tarmment, pour la détermination du droit du 
salarié aux indemnités de licenciement et aux 
rimes d'ancienneté, ainsi que pour le calcul 
du montant de ces primes el indemnités. 


concerne le congé d'anciennelé qui dev: 
déjà, suivant les dispositions de l’article 
du livre II du code du travail, être cal 
sur la totailé des services, continus où non 
accomplis chez le même employeur. 

Les avantages accordés par l'alinéa 23, in 
line, de Farticle 2, n'imiiquent pas, à mon 
avis, que le contrat est maintenu pendant à 
durée du service. 


di 


De ce que le législateur a accordé express. 
ment ces avantages au travailleur réi à 
il parait résulter au contraire que le contrat 


doit être considéré comme ayant roman 
par le départ. 

Si, en effet, le jen juridique subsistait on. 
tre les parties, le travailleur réintégré 
ficierait ipso facto des avantages acquis au 
moment du départ sans qu'il eût été néci 
saire que lè législateur le précisat. 

Cet argument apparaît renforcé par le ran. 
prochement des dispositions de l'article 25 ot 
de celles de larliele 25 a. 

L'article 25, comme il est dit plus haut, di:- 
pose expressément que « le contrat de travail 
ou d'äpprentissage ne peut être rompu de 
fait ». 

L'article 25 a ne contenant pas une telle 
disposition, on doit, semble-t-il, en déduire 
par un raisonnement a Contrario que le con- 
trat de travail n’est pas maintenu pendant la 
durée du service militaire légal. La loi du 
2 août 1949 n’a donc pas modifié l'état de 
choses antérieur selon lequel le départ du s1- 
larié pour le service militaire légal entraînait 
généralement en pratique rupture du con. 
trat de travail. 

I va sans dire que les parties conservent la 
faculté, selon le droit commun, de stipuler le 
maintien du contrat pendant la durée du ser 
vice. 

La loi du 2 août 1949 ne précise pas qu'lla 
sera la sanction du défaut de réintégr 
d’un jeune démobälisé, lorsque celle-ci oui 
été possible dans le délai prévu par le tr 
sième alinéa de l’article 25 à, c'est-à-dire dins 
le mois suivant la réception de la lettre 
commandée la sollicitant. La carence de l'em 
ployeur pourra, semble-t-il, donner lieu à des 
dommages et intérûts qui seront fixés par Les 
tribunaux compétents. 


Prioté d'embauchage. 


Lorsque l’ancien emploveur du jeune libéré 
n’a pas pu procéder à la réintégration de ce 
dernier, il demeure tenu, pendant un an à 
dater du la libération de l'intéressé, de le faire 
bénéficier d'une priorité  d’embaurhaze, 
Compte tenu des disposilions du quatricmo 
alinéa de l’article 25 «a, il apparaît que 
jeune libéré qui a omis de demander sa réin 
tégration, dans le délai d'un mois prévu | 
le premier alinéa, doit bénéficier également 
de cette priorité. Il doit évidemment, dans ce 
cas, en aviser son ancien employeur. Sons 
réserve de Ja jurisprudence susceptible d'in- 
tervenir, il semble que cette notification ne 
doit pas nécessairement étre faite sous là 
forme d'une lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

La loi du ? août 1949 n'a pas fixé les modi- 
lités selon lesquelles pourra fonctionner la 
priorité d'embauchage qu'elle a instituée. Il 

a lieu d'admettre que, sous les sanctions 
indiquées sous le paragraphe « Réintégra- 
tion », l'employeur qui n'aura pu procéder à 
la réintégration d'un ancien salarié malgré li 
demande formulée par celui-ci, où qui aura 
été avisé dans les conditions mentionnées ci- 
dessus du désir de ce dernier de bénéficier 
de la priorité d’embauchage, devra, jusqu'à 
l'expiration des douze mois suivant la libéri- 
tion de ce même salarié, le sg gd par 
priorité avant de pourvoir, par voie de recri- 
tement extérieur à son entreprise, à toit 
« emploi ressortissant de la même catézori? 
professionnelle » que celui précéderament oc- 
cupé par ui. 

Sous réserve de l'interprétation souverair9 
des tribunaux, le bénéfice des avantages ac- 
quis au moment du départ (al. 3, in fine, 00 
l'article 25 a) devra être accordé égaler nt 
aux travailleurs qui, n'ayant pas pu être 1° 
tégrés par l’entreprise au moment de leur l!°- 
ration, seront ultérieurement repris par cv 
ci en vertu du droit de priorité à l'embau- 
chage. 
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ge Régime transitoire, 


La loi du 2 août 4959 ne comporte aucune 
disposiuon transitoire, sans doute parce qu'elle 
juaxtifie et complète des dispositions déjà en 
vigueur. J'estime que les disposilions du nou- 
vel article 25 a s'appliquent aux salariés 
libérés à partir du jour où ladite loi et deve- 
nue exécutoire, conformément au droit coin- 
muu. 

Les nouvelles dispositions sont mueltes en 
ce qui concerne ie sort d strié qui occupe 
j'emploi revendiqué par le jeune Ébéré et qui, 
dans la presque tolalité des <as, aura été 
embauché avant la promulgation de la loi du 
9 goût 1919. En vue d'examiner les possibilités 
de réintégration du jeune Il v aura 
de comparer les litres respectifs de lan- 
cjen et du nouveau tilulaire de cet emploi, 

N vous appartiendra enfin d'intervenir 
auprès des anciens employeurs des quelques 
salariés ayant servi days la marine, renvoyés 
dans leurs foyers enire ie 15 juilet et le 
& août 1939, pour qu'une priorité d'embau 
chage leur soit bénévolement accordée, atin 
qu'ils ne soient pas défavorisés par rapport à 
leurs camarades libérés depuis la promulfa- 
tion de la loi du 2 août 19419. 

Je cris devoir jipdiquer, en terminant, 
que le choix par le législateur du n° 2% 4 
pour codifier lee dispositions de l’article 2 de 
la loi du 2 août 149 ne saurait avoir de réper- 
eussion sur les articles 26, 27 et 28 du livre ler 
précisant les condilions d'appiealion de l'ar- 
cle qui demeurent en viguenr. C'est sous 
un article 28 a que les dispositions de lar- 
tite 2 de la loi du 2? août 919 eussent dû 
logiquement codifées. 

PIERRE SÉGELLE. 


MiNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale. 


Par arrêté du 1% novembre 41939: 

MM. Chassagnot (Raymond), Rouveure 
(Jules) et Siroux (Raymond) (en position de 
délachement), administrateurs  <éivils de 
jre classe, sont promus à Ja classe exception- 
nelle, à compter du 1° janvier 1939. 

MM. Fanon (Robert) et Rouzaut (André), 
administrateurs civils de 2 clasce, sont pro- 
nus à la fre classe, échelon, à compter 
du {er janvier 1949. 

Les administrateurs civils de 2° classe, dont 
les noms suivent, sont promus à la 2e classe, 
échelon: 

M. Ceccaldi (Dominique), à compter du 
ie janvier-41949 

Mlle Lievois (Francoise), à compiler du 
er janvier 1949, 

Mlle Demolon (Marianne), à compter du 
der janvier 1949. 

; M, Chasse (Jean), à compter du 4er janvier 
919. 

Mme Tavernier (Marie), à compler du 
1er janvier 1919. 

M. Terras (Pierre), à comp'er du 6 janvier 
4949. 
Faggianelli (Jean), à compter du {er mars 

949, 
ne Docaigne (Roger), à compiler du 2 mars 
0419, 

M. Serpaggi (Félix), à compter du 23 mars 


1919. 


Par arrêlé du 14 novembre 1949, l'arrété du 
septembre 1949 portant promotion d’adimi- 
histrateurs civils est modifié ains{ qu'il suit: 

« Art. 1er, — Sont promus à la fre classe, 
échelon, les administrateurs civils de 
2° classe dont les noms suivent: 

“ M. Graulle (Benjamin) (en service déla- 
ché), à compter du fer janvier 1949. 

« M. Vigier (René), à compter du 1e janvier 


0 


2 


Inspection de la population, 


Par arrûtés en date du 5 octobre 1919: 


M. Gagnerie, inspecteur principal, directeur 
départemental de la popuialion de la Giromle, 
a été promu inspecteur divisionnaire adjoin 
à compter du fer janvier 1919 et maintenu à 
Bordeaux. L'intéressé à été placé à la ge classe 
de son grade. 


M. Guenier, inspecteur principal, directeur 
départemental de la population du Fuy-de- 
Dôme, à été promu inspecteur divisionnaire 
adjoint à compter du 1° janvier 1949 el main- 
tenu à Clermont-Ferrand. L'intéressé à été 
placé à la 3e classe de son grade. 


M. Donzeau, incpecteur principal. directeur 
départemental de la populalion de la Haute- 
Vienne, a été promu inspecteur divisionnaire 
adjoint à compter du 1er janvier 1919 et main- 
tenu à Limoges. L'intéressé à été placé à la 
Je classe de son grade. 


— +0 — 


Par arrôlés en dale des 5 octobre et à no- 
vembre 1919, M. Logier, inspecteur principal, 
directeur départemental de la population des 
Hautes-Alpes, à élé promu inspecteur divi- 
sionnaire adjoint à compiler du 5 octobre 1949 
et affecté à la Marlinique. L'intéressé a été 
placé à la 3° classe de son grade. 


—@ 


Sanatoriums. 


Par arrôté du 5 octobre 1919, M. le docteur 
Rongières (Albert), reçu au concours des Imé- 
decins des services antiluberculeux du 6 dé- 
ceimbre avec Île n° 43, est nommé mé- 
decin adjoint au sanalorium de Roquefraiche, 
à Lauris (Vaucluse). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délégation de signature. 


Par arrêté du 3 novembre 1949, M. Robert 
Lebegue, directeur du personnel, est autorisé 
à signer par délégalion du ministre, les ar- 
rétés portant concession de pensions de 
l'Etat, 


Administration générale. 


Par arrélé du 12 octobre 1949, et admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses drats à 
une pension de retraile pour ancienneté de 
services, pour compter du 3 décembre 1919, 
dälte d'expiralion de son congé: 

M. Roulangier (Félix), chef de bureau de 
classe exceptionnelle d'administration géné- 
rale, 


+ 


Transmissions. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du novembre M. Notari 
(Jacques), ingénieur radioélectricien hors 
ciasse dû cadre général des transmissions <o- 
loniales, à été admis à faire valoir ses droits 
à la relraile à compter du 3 novembre 194, 
re à laquelle il sera atteint par la Lnute 

gé. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 


Ordre du jour du mardi 22 novembre 1949. 


A seize hêures. — PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de lei modiflant l'arti- 
cle 121 de a loi du 13% décembre 1926 portant 
code du travail (Nos — 
M. Cance, rapporteur ) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


2. — Demande d'arbitrase de M. André 
Marly sur les avis diverg'nts donnés par 
M. le du conseil et Ja commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
Pétitions sur ia discussion d'urgence de la 
proposition de loi tendant à supprimer e€er- 
laines mesures de radiations des listes élec- 
toraies édictées par l'ordonnance no 45-1810 
du 1% août 1919 aggravant le décret organique 
du 2 février 1852 de Louis-Napoléon Bona- 
parte. (No 8293.) 

3. — Demande d'arbitrage de M. Auguet sur 
les avis divergents donnés par M. le président 
du conseil et la commiesion des finances sur 
la discussion d'urgence de la proposition de 
loi tendant à ramener le montant de la con- 
tribution des patentes due pour lannée 1949 
à celui qui à été payé par les assujellis pen- 
dant l'année 1918. (No 8214.) 

4. — Discussion des interpellations: 

1° De M. Aumeran.sur la polilique que le 
Gouvernement comple suivré à l'égard de 
l'Allemagne: ; 

2e De M. Chares Serre sur la polilique que 
le Gouvernement entend suivre à l'égard de 
l'Allemagne afin d'assurer le pay ment des 
#éparalions, la sécurité de nos frontières et 
l'entente entre les vainqueurs de 1915, seule 
base possible d> la paix du monde; 

3e De M. Louis Marin sur l'élat actuel des 
négociations entre la France, les aliés et 
l'Allemagne : 
4e De M. Paul Reynaud sur l'Al'emagne, 
sur le fonctionnement du cons'il de l'Europe 
et sur la décision récente de l'O. E. C E.: 

959 De M. Fernand Chevalier sur la politique 
du Gouvernement à l'égard de l'Allemagne 
et de PO. E. C. E.: 

Go Pe M. Waïdeck Rochet sur l'AFemagne 
et sur les conséquences désastreuces des ré- 
centes mesures prises par l'O. E. C. E visant 
à la suppression d'<s contingents et à Ja créa- 
Üon d'un marché régional comprenant la 
Franve, l'Falie, le Benelux et, éventuelle- 
tent, l'Alcimagne. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi 45 novembre 1949, 
l'Assemb'ée nalionale à nommé : 

jo M. Marie (André), membre de la commis- 
sion des affaires étrangères, en remplacement 
de M. René Mayer (Constantine): 

90 MM. Jean Moreau, de Moro-Gia'ferri et 
Tailiade, pmembres de la commission de la 
défense nationale, en remplacement de 
MM. Jacquinot, Maroselli et Teilgen (Pi-rre) 
(Hle-et-Vilaine) : 

39 M. Viollette (Maurice), membre de la 
commission de l'éducation nationale, en rem- 
placement de M. de Moro-Giafferri; 

4o MM. Mitterrand et Petit (Guy) (Basses- 
Pyrénées, membres de la commission des 
finanres, en rt mplacement de MM. René Ple- 
ven et KRibevre (Paul); 


no M. Saïd Mohamed Cheikh, membre de la 
commission de la marine marchande et des 
péches, en remplacement, de M, 
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69 M, Bégouin, membre de la cominission 
des pensions, en remplacement de M. Mero- 
selli ; 

19 M. Jules-Julien, membre de la commis- 
sion dé la production industrielle, en rern- 
placement de M. Bégouin; 

89 M, Aubarne, de la commission 
des territoires d'outre mer, en remplacement 


de M. Aujoulat; 

9e M, Deshors, membre de la corumi-sion 
du travail et de la sécurité sociale, en rern- 
placement de M. Pet (Guy) (Basses Pyré- 
lit 

400 M. Fredet (Maurice), membre de la 
chargée d'enquéter sur 
blémes du vin, en remplacement de M. André 
(Pier 

Commission des finances. 
Séance du mardi novembre 1949, 

Prés - MM. Api Al A i- 
guet, Barangé (Charles), Blocquaux, Burlot, 
Charlot (Jean), Cogniot, Coste-Floret, Dagain 
David (Marcel), Denais (Joseph), puy 


(Marc), Dusseaulx, 
belle, Gaillard, 


Duvernois, MM. Ga 
Garcia, Gavini, Gozard, Gues- 
don, Guillant (André), Guyon (Jean-Ray- 
mond Lamps, Lanigl (Joseph), Lecaurt, 
Mendès-France, Meun (Pierre), Palewski, 
Paumier, Petit (G Pronteau Rarmettie, 
(Paul), Rigal (Eugène), Snmnonnet 
Tourtaud, Truffaut. 

Suppléants. — M. Dicrre André (de M. L 
M. Coudray (de M. Tuillade), 


Commission des moyens de communication 
et du tourisme, 


Séance du mardi 15 novembre 4049. 


Présents. — MM. Allonneau, Babet [{Ra- 
phaël), Barbier, Barthélémy, Beauquier, Be- 
noist (Charles), Bianchini, Rour, Bouret 
(Henr!), Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine), Che- 
valller (Louis) (Indre), Couston, Dufour, Du- 
tard, Geoffre (de), Hulin, Livry-Level, Martel 
(Louis), Midol, Morand, Noël (Marcel) (Aube), 
Penoy, Poumadère, Mme Revraud, MM. 
Schmidt (Robert) (Haute-Vienne), Verneyras. 


Exrcusé, M, Arnal. 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 16 novembre 1949, à dix-sept heures : 

L — Audition de M. Georges Bidault, pré- 
sdent du conseil, et de M. Maurice-Petsche, 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, sur la politique économique et finan- 
clère du Gouvernement et sur le budget de 
4950. 


HU. — Avis sur un projet de décret modi- 
flant la répartition des autorisations de pro 
gramme et des autorisalions de payement ac- 
condées pour l'exercice 1949 au ministre do 
la reconstruction et de l'urbanisme au titre 
des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de Ja reconstruction, — M. Charles 
Barangé, rapporteur, 


Réunions de commissions 
du mercredi 16 novembre 1949. 


Comruission des finances, à dix-sepl heures. 
— Jocal de Ja commission. 

Commission de la Justice, à neuf heures 
trente et quatorze heures trente, — Local 
no 250 

Commission des moyens de communication 
et du lourisme, à quinze heures. — Local 
ao 211. 


— © 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNCE 


Ordre du jour du mardi 22 novembre 1949. 


A quinze heures, — ©ÉANCE PUBIIQUE 
1. — Nomination d'un secrétaire du Conseil 
de la République, 
2. — Nomination de deux merabres du 


conseil d'administration de la fondation pour 
le développement de l'institut du cancer. 

3. — Réponse de M. le ministre de l'agricul- 
ture à la question orale suivante: 

— M. Jacques Hchbü-Bridel attire l'atten- 
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la 
situation de la boulangerie parisienne dont 
le mécontentement s'est manifesté par la 
grève patronale du 18 octobre 1919, mécon- 
tentement qui a pour cause principale l'inter- 
diclion fait pur le grou- 
pement de répartilion des furines (dépendant 
de l'O.N.LC.) de se fournir chez les minobers 
de leur choix; | 

Expose qu'en 4938, 73 p. 400 des farines 
livrées aux boulangers provenwient de la ré- 
gion parisienne et 2» p. 100 de province; 

Que cette année, les farines de province 
représentent la rmoïtié des fournitures, et qu'il 
se révèle à l'usage que ces dernières sont 
souvent de provenance très lointaine et de 
qualité inférieure; 

Que si les moulins de la région parisienne 
(Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne) fournis- 
sent à l'heure actuelle seulement 400.000 quin- 
taux de farine par mois, alors que la consom- 
mation de la seule ville de Paris est d'en#ron 
200.009 quintaux par mois, il des ren- 
seignements que nous possédons que 
puissance d'écrasemment est de beaucoup su- 
périeure (environ 12.000 quintaux par jour) ; 

Que, par ailleurs, et au cas où la farine 
livrée est avariée, la procédure employée par 
le G.R.F. entrave et retarde son enlèvement 
et son remplacement; 

Et lui demande, les dhoulangers parisiens 
semblant donc fondés à réclamer la libgrté de 
choisir leurs fournisseurs, s'il compté accor- 
der cette liberté et dans quel délai; 

Demande également si l'existence du G.R.F. 
ne sera pas prolongée sous le couvert d'un 
« comptoir des farines paniflables » dont l’uti- 
lité paraît des plus contestable, compte tenu 
surtout des résultats donnés par le «.Comp- 
toir des levures » (n° 78). 

4. — Vote de la proposition de résolution de 
M. Bernard Lafay et des membres de la cora- 
mission de la famille, de la popuiation et de 
la santé publique tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence foules mesu- 
res utiles cn vue de permettre aux safes- 
femmes, diplômées d'Etat, de pratiquer des 
soins infirmiers. (Nos 613 et 662, année 1949. 
— Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Discussion de la proposition de ll, 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative à 
l'échange en nature blé-pain ou blé-farine. 
(Nos 717 et 192, année 1919. — M. Restat, rap- 
porteur.) 

6. — Discussion du projet de ki, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ratification de 
décrets pris en application de l'article 45 de 
la loi du 20 avril 1921 et de l’article 7 du dé- 
cret du % mai 14938 (Nos 779 et 797, année 
1949. — M. Jean Berthoin, rapporteur gé- 
néra!.) 

2. — Discussion du projet de lo!, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la francisa- 
tion du nom patronymique el du prénom des 
étrangers. (Nos 571 et 79%, année 4949. — 
M. Delalande, rapporteur.) 


Les billeis portant la date dudit jour et va- 
'ables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Laurent-Thouverey, 
jusques et y compris M. Michel Madelin. 

Tribunes. — Depuis M. Georges Maire, jus- 
ques et y compris M. François Patenûtre, 


Désignation de candidatures 
pour un organisme exaparlementaire, 
(Application de l'articie 19 du règlement 


Conformément à a décision prise par le 
Conseil de la Képuhlique dans sa séanre du 
13 octobre 1%9, la commission de la lle. 
de la population et de la santé publique pré! 
sente les candidatures de: ÿ 

MM. Le Guyon et Plait, en vue de représen. 
ter le Conseil de la République au seln qu 
conseil d'administration de la fondation pou» 


le développement de l'Institut du cac 
créé par l'article 4 des statuts de cette for: 
dition. 
(Ces candidalures seront ratifiées ir le 
Conseil de la République si, avant la nomunu. 
lion, elles n'ont pas suscité l'opposilion € 


? ue 
rente rmembres au moins.) 


Vérification de pouvoirs, 
Dans sa séance du 45 novembre 199, je 
Conseil de la République a vérifié les pouvoirs 
de M. Jéan Peridier, sénateur de l'Hérault 


Commission des finances, 


Séance du mardi 45 novembre 196 


Présents, — MM. Alric, Jean Berthoin, Bo. 
lifraud, Chapalain, Debû-Bride] (Jacques), be. 
rausois, Diéthelm (André), 
(Louis), Emilien Lieutaud, Maroger (Jean, 
Marrane, Jacques Masteau, Minvielke, Pauir, 
Peschaud, Roubert (Alex), Sclafer. 


Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algérie) 


Séance du mardi 15 novembre Aa, 


Présents. — M. Borgeaud, Mme Devaiud, 
MM. Dumas (François), Fouques-Duparc, Ha- 
mon (Léo), Le Basser, Mostefat (El 
Muscatelli, Rogier, Sarrien, Sisbane (Chéri! 
Valle (Jules), Vanrullen. 

Excusés. — MM. Champeix, Zussy. 

Suppléants. — MM. Olivier (de M. Licnal 
Pélerin), Patient (de M. Soldani), Ssuph 
(de M. Assaillit). 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du mardi 15 novembre 1%9 


Présents. — MM. Beauvais, Blatarana, Bo!- 
vin-Champeaux, Carcassonne, Chevalier ‘Ro- 
bert}, Delalande, Geoffroy (Jean), Giacomeni, 
Jozeau-Marigné, La Gontrie (de), Pernot 
(Georges), Vauthier. 

Ercusés. — MM, Chazette, Kalb, 


Commission de six membres chargés d'exa- 
iminer une demande en autorisation de pour- 
suites Contre un membre du Conseil de la 
République (n° 764, année 1949). 

(Nommée le 8 novembre 1919.) 
Séance du mardi 45 novembre 1949. 
Présents. == MM. Durand-Reville. Pret 

Beauvais, Jozeau-Marigné, Pernot, 

Ercusé, — M, Marcilbacy. 


La commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites contre 
un membre du Conseil de la Républiqu 
(no 764, année 1949) a nommé; 

Président: M. Pernot. 


| Rapporteur: M. Jozeau-Marigné, 
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blique, des affaires administratives et doma-  Æreusés, — MM. 4ntonini, Ammault, Je géné 

Convocations de commissiGns. — M. Antonin, rapporteur, — Avis | ral Badet, Estèbe, Lautissier, 


M. Thémia, rap Supléants. — MM Chassiot (de M. Thréve- 


porie 


1 


Deuxième additif à l'ordre dn jour de Ja 


mercredi #6 novembre 149, à neuf heures ir 
marante-cing (local de : Nomination de membre de commission. | olonel 
Projet de loi porint m difleation du tarif ho! sulvestre (de M  Polycarpe 
de l'impôt ogressif sur es Jeux dans Dans <a séance du 15 novembre 149, PAS | 
À, NU le |'comblée de francaise à nommé: 
rieur général. - M. Coquart, mnembre de la commission de Commission des affaires économiques. 
le loi tendar rder une sub- | en remplaement de M. De 
te 1.200.680 F à l'urmon | trives. | 
des 31 (nos 7848, A. N.). Réunion du mardi 15 novembre 
Pauta de quorum, les votes s pour les quas 
la commission de: moyens de communica- Commission des aflarres culturelles. | _ 
| de l'artitle 58 du réglement. 
OC 51 
NOTE par M. Île nt, des ré- Presents — NM, Pegarra, Aiduy, Catrice | 
cents travaux du canceil des trane- Paul, Gervain, dotsseha, Me Lafon, Mme | 
nurts relmtifs à la coordn on du ruil et de M. princesse Yukanthor, | 
Khoun Bilavarne AVIS & COMMUNICATIONS 
] 
- Fxumen lu proh eme de cireu'ation Ercusés, — MM. Abbas Ferhal, Alhimed Ka- | 
bile à Paris el en pr'ovin‘ce. loko, Mile Allumandi, Mine Bertrand, MM. | 
di Baubou Hama, Coulon, Laurin, de | 
NPA La Vasselais, Ouedraogs, sousatte, Lechani. | Ministère des finances 
Suppléants. — M. Gervain (de M. Cianfa- | et des affaires economiques. 
rani), Mme Malroux (de M. hetraives), Mile | 
Réunions da commissions Lifau ‘de M, Donnat), M. Voer (de M. Ha- | 
du mercredi 16 ncvemhre 1949. Zoumé}, M. Catrice (de M. Griaule), M. Juus- | fois n° 59 de l'oflice des changes n 
celin de M. La Gravière). relalhif aux relations financicres actec de Liban, 
Comnisston des affaires é'onomiques, des | INSTRUCTION N9 DE LA CUSSE CEVIRALE 
douanes el des conventions commerciales, à EX s | DE LA D'OUTRE-MER 
dx res trente, — Local 254 Commission des afiaires economiques. 
amissian de comelabiité, à onze heures | aux relations Le 
trente. — no 272 Séances du mardi 15 19%49 | sa substiluent à celles de l'avis ne dé el 
nnmission des fininres, à ne if heures Présents. — MM. Antonini, Estèbe, Giard ‘offre des changes et de l'insiruelion 29 
de mer, à varv, Schmitt, Sim Var. | goss. 
res trente. — Loral no 
t dez hois Ercusés. — M. Aubert, Mile Autissier, MM. Trome br Dispositions gentrales. 
di et des DOS E'houda, Boumendiel, Dadet, Egretaud, Mignot, | 
sons, à quatorze heures trente. — Local Mantrat,  Odru,  Rosfeider,” Souvannavong 
ne 1} Pheng, Viniger ou en prévename du Liban doivent être 
da travail ef de sévurité Suppléants. — M. Antoninai (de M. Pousse cffectuis par l'entretnise de banques 
ciate, à dix heures. — Lorcat n° 243. rot), M. Begara (de M. Cazelles), M. Schmitt | Hiédiaires ces 


(de M. René Moreux), M. Mexver (de M. The- | 2° Les mouvaments de fonds à 
M, (de M, Guvardi, M. Gueye | du Liban sont à une auteri-atiom 
Moimar Djin (de M. Ssoppo Prise), M. Savary | inéiropohitain où des oflices leraux 


de M. Té'au des changes, Ces aulorisations sont délivrées 
INFORMATIONS - 
Présents. MM. Cazelles, Gueve La livre libanaise n'étant plus traitée à { 
RELATIVES A Mever, SAVarv, henitt. l'avis, les mouvements de fonds duns Ls deux 
ini sens s'effectuent eh francs, par le jeu de 
V'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE | — MM. Antonint, Aubert, en trans > 
lisser, Bouda, Boumendiel, Boussenot, ! 
Dadet, Egretaud, Estèbe, Giard, Guyard, ME | Conditions prévues au titre 
gnot, Moutrat, Odru, Périer, Rosfelder, Sim | 2 
Var Soppo Priso, Souvannavang Fheng, Vi- poruon de Moyens du payes 
Ordre du jour du mardi 22 novembre 1949. nigér. + Inent par, voyageurs circulant entre la zone 


franc et l'étranger sont applicables aux voyas 
Suppléants. — M. Cazoles ‘de M. Piéni), | geurs à destination où en provenonce du 


M. Mever (de M. Thémia), M. Schmÿt {de | Liban: 
À quinze M. Moreux), M, Savary (de M. Tétau). Les intermédiaires agréés sont autorisés 
Suite de la discussion: te de la demande è rüpretrire et à délivrer des billets libanais 
d'avis, transmise par M. président de l'AS- dans les <ondilions prévues all paragraphe 9 
sembiée nationate. sur ie projet de loi hahi- RE de l'avis n° 406 de Poftice des changes du , 
tant les chefs des territoires relevant du Commission d'instruction. der juillet 1919. | 
inisiere de la Franre d'outre-mer, autres 
meroun et le Togo, à imposer un contingent Présents. — MM. Abdesselam, Bizot, Alfred L'offie métropolitain ou les offices locaux 
d'hnportations de hoissons alcooliques et à 


- , Use | Bour, Fourcade, Monnet, Savary, Paul Simen. | des #hanges peuvent délivrer des autorisations 
prohiher l'importation des hoissons jugées 


de mouvements de fonds à destination du 
hovives: 20 de la demande d'avis, uansimise Excusés. — MM, Dadet, Boussenot, Ha- Liban pour les opérations des catégories ei 
par M. le président de l'Assemblée nationale, | ZO9UME. après : 

Sur le projet de lai relatif à la fabrication, à Suppléanis. — Mile Lafon (de M. Comilti), {o Règlements commerciaux, c’est--dire rê« 


to et à la consomma- | M. Rosenfeïd (de M. Bourgarel). ments d’importations de marchandises et 
on des boissons alcoëliques en Afrique occi- | y 
dentale française, en Afrique équatoriale | ,ASSistaient en outre la séance. — accessoires afférents; 


française, an Cameroun et au Togo: 3° de Ja MM. d'Arbouseier, Ferhat Abbas. 2° Transfert de secours, à concurrence d’un 


demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Ascemblée nationale, sur le projet de li 
ayant pour objet, dans les terraires relevant 
du ministère de la France d'autre-mer autres 
que l'Indôchine, répression de livresse 
publique, la police des débits de boissons et 
des peines enrourues par cer- 
dns délinquants en état d'ivresse, (Nos 25, 
26, 27 et 155, année 1949. — M. Ea Gravière, 
TaPporieur, — Avis de commission de la 
égislation, de la justice, de la fonction pu- 


(Paul), Sylvestre, Vende 


Règlement et pétitions. 


Séance du mardi #5 norembre 4949. 
Présents. — MM, Abdesselaim, Max André, 
Chassiot, Diop Babakar, Juge, 
Rosentfeli, Sérot, Simon 
Womg£gaerde. 


meximum mensuel de 49.009 F métropolilains 
par expéditeur et par destinataire, Le donneur 
d'erdre du transfert doit rernettre à l'intermé- 
diaire agréé: 

a) Un sertificat de la résidence du destina- 
taïre et une attestation des autorités Incales 
relative à son besoin de secours (soit par 
suite d'absence permanente de capilaux et de 
revenus, soit en raison de circonstances ex- 
teptionnelles). Ces preuves peuvent être réu- 
nies en un seul document. Ce déeument doit 
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étre légalisé par le consul de France de la 
résider e du destinataire 

b} Une déclaration affirmant qu'il n'a pro- 
cédé durant le anois à aucun transfert par le 
canal d'un autre intermédiaire: 

€) Une déclaration affirmant qu'il ne pos- 
sSède au Liban aucune ressource lui permet. 
tant d'assurer sur place le versement du se- 
Cours; 

ï%o Transfert de frais de Séjour, à concur- 
rence d'un maximuim mensuel de 70,00 F 
métropolitains pour le chef de famile el de 
25.000 F métropolitains par personne à Sa 
charge où 

Transfert par les peronn s considérées 
comme dibanaises de revenus de biens d# 
toute nature leur appartenant en France ou 
dans 15 divers terriloires d'outre-mer de la 
zone france (lovers, dividendes, intérêts, bonc- 
fices d'expoitalion, ele 

20 Règlement de delles venues à échéance; 

Go Transfert de prims d'assurances el Ge 
frais de justie, à condilion que les donneurs 
d'ordre jusüfient qu'ils ne pos-èdent pas au 
Liban de ressources leur permetlant d'operer 
sur place le règlement des frais en question, 


10 Tranefert de frais de scolarilé, sous les 
coudilions ci-après: 

a) frais doivent avoir été encourus pour 
les descendants directs au premier degré du 
donneur d'ordre, à moins que les demandeurs 
ne puissent justifier par un certificat dos auto- 
rités locales libanaises, légalisé par le consul 
de Frame 

Oue l'enfant bénéficiaire est orphelin de 
pêre, 

Ou'il est À la charge exclusive de la per- 
sonne (grand-père, oncle, frère) qui sollicite 
le transfert; 

Ces frais doivent être compatihes aver 
la silualion personnelle du donneur d ordre : 

c) Le donneur d'ordre doit remettre à l'in- 
tenmmédiure agréé 

Un état de frais établi par le direrteur de 
l'établissement d'enseignement à destination 
duquel le transfert est demandé, et Visé pat 
les autorités Jocales libanaises. La signature 
de ces autorités devra être elle-même léga- 
lisée par le consul de France du lieu où 
l'école est Ctaiblie ; 

Une déciaralion certiflant qu'il ne possèie 
pas de ressources au Liban ni permettant 
d'opérer sur place le règlement des frais en 
question, 

So Transferts vrelalifs À Ja souscription 
d'abonnements à des journaux libanais; 

9o Transtert définitif au Liban des avoirs 
possédés en France où dans les territoires 
d'outre-mer de la zone franc par les per- 
sonnes ayant quitté la France ou jesdits ter- 
ritoires depuis le 7 janvier 191% et ayant éta- 
bli leur résidence définitive au Liban. En pa- 
rell cas, les intéressés sont tenus de proluire 
à l'appui de leur demande: 

a) Un certificat délivré par les autorités li- 
banaises, attestant que le demandeur a fixé 
sa résidence définitive au Liban. Ce certificat 
devra ôtre Kégalisé par le consul de France 
du territoire de ladite résidence ; 

b) Une déclaration détailée des avoirs à 
ransférer, élabiie et signée par le propriétaire 
de ces avoirs. Cette déclaration indiquera que 
ledit propriétaire à transféré détinilivement sa 
résidence au Liban et que les avoirs sont 
bien sa propriété; 

c) Tous documents susceptibles d'établir 
que les capitaux dont le transfert est de- 
mandé sont tbien la propriété du demandeur. 

Il est préc que les avoirs visés ne pour- 
ront faire l'objet que d'une demande unique, 
c'est-à-dire que le Libanais devra indiquer 
sur sa demande la Jiste des biens qu'il en- 
tend transférer. Les biens non compris dans 
celte liste ne pourront faire l'objet d'aucune 
demande ultérieure. Les biens compris dans 
celte liste pourront, avec l'autorisation de l'of- 
fice des changes, faire l’objet, au choix du 
demandeur, soit d'un transfert unique, soit 
de transferts échelonnés sur une période de 
deux ans, 


Remarque. — Dans le cadre des dispositions 
du paragraphe % ci<lessus, les avoirs prove- 
nant de successions ouvertes en France mé- 
tropolilaine où dans un territoire d'outre-mer 
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de la zone franc au profit de personnes liba- 
naises peuvent faire l'objet d'aulorisations de 
transferts selon les distinctions ci-après: 

49 Les Libanais qui sont appelés à la gur- 
cession résidaient en France inélropolitaine 
ou dans un territoire d'outre-mer de Ja zone 
franc et ont quillé Ja zone franc depuis le 
7 janvier ,1915, pour établir leur résidence dé- 
Hnitive au Liban, Ce premier cas doit faire 
l'objet de la sous-distinclion suivante: 

a) Le décès du de cujus est intervenu avant 
que les héritiers aient souscrit la déciaralion 
de leurs avoirs à transférer, visée citessus 
au paragraphe 9o, alinéa b, de telle sorte 
qui s ont pu faire élat de cette succession 
dans ladite déclaralion; dans ce cas, les avoirs 
provenant de la succession suivent 1e sort de 
l'ensemble du patrimoine délailé sur ladile 
déclaration; 

b) Le décès du de cujus est intervenu après 
que Ja déclaration des avoirs à transférer vi- 
sée Ci-dessus au paragraphe 9% (alinéa 6) a 
été souscrite: dans ce cas, les héritiers ou 
légataires ifbanais sont adm s à présenter une 
nouvele déclaration faisant élat des avoirs 
qui leur adviennent par succession; 

20 Les hériliers ou légataires libanais se 
trouvent dans un Cas autre que CEUX visés À 
l'alinéa 1° qui précède: 

Soit qu'ils n'aient pas 6186 résidents en 
France métropolitaine où dans un territoire 
d'outre-mer de la zone franc; 

Soit que les avoirs provenant de Ja succos- 
sion n'aient pas été compris dans la déclara- 
lion des avoirs à transférer, hien que le décès 
du de cujus soit survenu avant que celte 
déclaration ait été souscrite. 

Dans tous les cas, le transfert ne peut être 
autorisé que si s'agit d'avoirs recueillis par 
Ie conjoint survivant où par les enfants mi- 
neurs du de cujus, et sous réserve que Ja (o- 
lalité de la suecession soit liquidée et son 
transfert demandé, 


— Tenpue des comptes 


Les comples libanais en francs sont les 
comples ouverts au nom de personnes <Con- 
sidérées comme libanaises, c'est-è<dire de per- 
sonnes physiques résidant au Liban, et des 
établissements dans ce pays de personnes 
morales, 

Les intermédiaires doivent se conformer, en 
ce qui concerne !a tenue des comptes liba- 
nais, aux règles générales édictfes par l'avis 
no 9207, et aux dispositions partcuiidres sui- 
vantes : 

A. — Ouverlure. 

L'ouverture de comples libanais est sou- 
mise à l'autorisation préa'abe de l'office des 
changes. 

B. — Opérations au débit. 

to Tout compte libanais peut êlre déhité 
librement, par le crédit d'un compte libanais. 
Dans ce cas, l'intermédiaire qui tient le 
comple à débiter est tenu de remettre à cré- 
diter un avis indiquant que le compte débité 
est un compte libanais, Cet avis vaut auto- 
risation, pour l'intermédiaire qui tient le 
compte à créditer, de passer le crédil à un 
compte libanais; 

‘Tout virement d'un compte libanais à 
un comple étranger en francs, y compris à 
un comple syrien, est intendit, sauf autori- 
sation spéciale de l'office métropolitain et de 
l'office local des changes; 

3e Pour le surplus, tout payement par le 
débit d'un compte libanais ne nécessite 
aucune autorisation préalable. 


C. — Opérations au crédit. 


{eo Un compte libanais peut êlre crédilé sans 
autorisation de l'office métropolitain ou de 
l'office local des changes: 

a) Des sommes provenant d’un autre compte 
libanais dans les conditions exposées au para- 
graphe B ci-dessus; 

b) De sommes provenant de la cession de 
devises étrangères préalablement agréées par 
l'office des changes, Sont d'ores et dé 
agréées les monnaies étrangères admises aux 
négociations sur le marché libre de Paris. Ces 
cessions doivent avoir lieu par virement de 
comptes et non par remise de billets de 
banque 


c) De sommes provenant de comptes € 
gers en franre qui, aux termes de la r« 
mentalion des changes, peuvent être alu. 
tés par cessions des monnaies étrangères :: 
quées à l'alinéa précédent; 

2 Un compte lihanais peut être crédité 
tous versements afférents à des rég'en 
préalablement autorisés par  lofticc 
change:, soit à titre parlicu:kw, aoit 


Sorwëtés étrangères d'assurances. 


La socidié élrangère d'assurances The a 
Marine and General Insurance Company ] 
led, avant son siège à Liverpool, à c 
partir du 21 octobre 1949, d'avoir aupres: , 
service de l'enregistrement un représ 
responsable du pavement des taxes et 
exigib'es à raison de l'agence éla 
Sète, 4, rue Lazare-Carnot, pour les 
rances cont'e les risques de transpor: 
times, fluviaux, lerrestres et aériens, dont 
les onérations élaient limitées à la ! 


Ministere de l'industrie et du commerce, 


Avis concernant Le nombre Marbnum d'un. 
ciens polytechniciens à admettre en à 
l'école nationale Supérieure des mines 

Paris en qualité d'élètes Ululaires, 


Le nombre maximum d'anciens élèves da 
l'école polvtechnique à admeltre en 1% à 
l'école nationale supéricure des mines de 
Paris, en qualité d'élèves titulaires, dans les 
conditions fixées par l'article 23 du décrel 
du 24 août 1959, est fixé à dix. 


Décision n° 61 relalire à la réduction 
de la consommation de l'électricité. 


Rectificatif an Journal du & 
bre 1919: page 10953%, colonne, lire à 
lisne de l'article 2? de la décision: « 
magasins d'alimentation » au lieu de: « de 
magasins d'alinentalion ». 


Ministère de la Santé publique 
et de la ponulation, 


Avis de racance du poste de direrteur 
de d'Autun (Saune-el-Lore 


Est dé‘laré vacant je poste de directeur de 
l'hôpital-hospice d'Autun (Saône-et-Loire 

Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes inscrites sut Ja liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur des hôpitaux et has 
pives publics établis conformément aux 
positions du décret du 17 avril 1945, 

Les candidats devront adresser leur de- 
imande sous pli reeommimandé, dans un 
d'un mois à compler de la parution du nré- 
sent avis, au directeur départemental de la 
population de Saône-et-Loire, 20, rue du 
2-Juin, à Micon. 


Avis de vacance d'un poste de sténédartyln- 
graphe À la direction départementate de la 
population de la Gironde, 


Un poste de slénodactylographe est 
lement vacant à la direction départementre 
de la population de la Gironde, 

Les sténodactvlographes titulaires en fonr- 
tions dans les directions départementales de 
la santé et de la population, intéressées par 
cette vacance, sont priées de se faire connat- 
tre et de s'adresser, pour tous renseizne- 
ments, au aninistère de la santé publique et 
de Ja population (direction de 
générale, du et du budget, ? 
reau), 7, rue de Tilsitt, à Paris. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Volli* 
Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 


Pienne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Tirages financiers | 


Société França:se des Aciéries de Blanc-Misseron 
QUIEVRECHAIN (Nonb) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.200.000 F 
R.C.: Valenciennes 512; Seine 215609 B.. 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
précédents et restant à rembourser, 


Emprunt 5 0/0 de 1 million de francs 
(année 1912). 
Par 500 F, coupon ne 54 altaché. 
1.63% 
Emprunt G 1/2 0/0 de 2? millions de francs 
(année 1921). 
Par 500 F, coupon n° %5 attarhé, 
1.009 1.969 


Par 500 F, coupon n° 29 attaché, 
1.091 


Par 500 F, coupon n° 35 altaché, 
3.906 
Par 500 F, coupon n° 37 attaché, 
2.598 
Par 500 F, coupon ne 39 altaché, 
223 409 1.090 1.207 3.748 
Par 500 F, coupon n° 41 attaché, 
461 2.591 3.270 3.271 3.522 
Par 300 F, coupon n° 43 atlaché. 
219 1.029 1.908 2.121 2.298 3,147 3.269 3.436 
3.439 3.831 
Par 500 F, coupon n° 45 attaché. 
122 459 462 3.316 3.115 3,086 3.627 3.830 
3.833 
Par 500 F, coupon ne 47 allaché, 
105 1.176 1.321 2.233 3.588 3.589 3.939 
Par 500 F, coupon n° 50 attaché. 
C9 1.412 2.336 3.583 3.717 3.958 3.978 


Par F, titre sans coupon. 


. 10 11 2.251 2.342 2.313 2.597 2.599 2.817 
209 3.308 3.325 3.117 3.480 3.510 3.826 3.829 
3.068 3.969 3.970 


Emprunt 5 0/0 de 7 millions de francs 
(année 1941). 


Par 2.000 F, coupon n° 6 attaché. 
2.829 


Par 2.000 F, coupon n° 10 attaché. 


076 902 2.419 2.729 2.987 


Par 2.000 F, coupon ne 12 attaché, 
430 179 2,236 92.115 2.510 3.018 


Par 2.000 F, coupon n° {4 altaché. 

55 346 (348 439 580 . 7:3 1.499 41.793 

2.01 11 2.608 2,027 2.050 3.3 93.487 

Par 2.000 F, coupon n° 16 attaché. 
1 65 4108 15% 165 191 255 947 

497 531 582 ‘045 964 741 761 

994 992 1.184 1.914 1.9384.1.592 1.429 1.518 

1.525 1.610 1.644 1.788 1.896 1.837 1.907 2.003 
2.048 2.092 2.294 2.344 2.887 2.516 2.593 2.807 
3.053 3.124 3.157 3 190 3.220 3.235 3.299 3.327 

Le remboursement de ces tilres s'effecluera 

aux banques ci-après désignies: 

La Socitté générale pour favoriser le déve- 
loppement du commerce et l'industrie, à 
Paris, Valenciennes et agences; 

Le Crédit lyonnais, à Valenciennes et 
agences; 


Le Crédit du Nord, à Valenciennes et agen- 


ces; 

La Banque nationale pour le commerce et 
l'industirie, à Valenciennes et agences; 
L'Union curopéenne industrielle et finan- 
cière, 4 et 6, rue Gaillon, à Paris (2); 
MM. de KNeuflize, Schlumberger et Cs*, 12, 

place de la Bourse, à Paris (2°). 


Société Française des Aciéries de Blanc-Misseron 
A QUIEVRECHAIN (Nonp) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.200000 F 
R. C.: Valenciennes 512; Seine 2159 B. 


Huméros des obligations 5 0/0 de l'emprunt 
de 7 millions de francs, année 1941, cor- 
ties au tirage du 21 octobre 1949. 
Atnñorlissement de lerercice 1915-1949. 
10 94 401 103 153 383 384 446 
447 466 484 488 495 506 602 621 
622 623 6411 688 803 805 826 
828 829 1.889 1.890 
1.906 1.926 1.948 1.960 1.973 1.974 4.976 1.977 
1.978 1.919 1.981 1.982 1.999 1.981 1.980 1.986 
.987 1.986 1.989 1.990 1.992 1.993 1.99% 1.995 
2,517 2.524 2.534 2.592 2.534 2.535 2.552 
2.580 2.583 2.706 2.924 3.100 3.199 3.228 
3.194 
Ces obligations sont remboursables par 
2.000 F à partir du 1e février 1950, coupon 
no {8 attaché, et cesseront de porter inté- 
rêl à partir de cette date. 


CE 


Numéros des obligations 4 1/2 0/0 de l’em- 
prunt de 25 millions de francs, année 1947, 
sorties aux tirages du 21 octobre 1949. 
Amartissement de l'exercice 1945-1949. 

4.712 à 4.793 


Amortlissement de l'exercice 1919-1X9, 
4.570 à 4.655 


Ces obligations sont remboursables par 
5.000 F à partir du 15 février 1950, coupon 


ne 4 attaché, et cesseront de porter intéré$ 
à pariw de celle date. 


Le remboursement de ces titres 
lucra aux banques ci-après désignées: 

La Socicié générale pour favoriser le déves 

loppement du commerce et de l'indus 


trie, à Paris, Valenciennes et agences; 
Le Crédit lyonnais, à Valenciennes 
agences ; 
Le Crédit du Nord, Valenciennes 
agences ; 
La Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie, à Valenciennes et agences} 
L'Union européenne industrielle et finane 
cière, 4 et 6, rue Gaillon, à Paris (2%): 
iM. de Neuflize, Schiumberger et C°, 48 
place de la Bourse, à Paris (2°). 


PP 


Anciens Etablissements Braunstein Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 
83, BOULEVARD EXELMANXS, PARIS (16°) 


Registre du commerce: Seine n° 437518. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F 
(émission janvier 196). 


Quatrième amortissement du 1‘ janvier 1950, 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 0/Q 
janvier 1916 des Anciens établissements Braun 
stein frères sont informés que la société, 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, a racheté en Bourse la qUuANs 
tité d'obligations nécessaires à son amortisse 
ment du {°° janvier 1950. En conséquence, le 
tirage au sort prévu pour le 15 novembre 4949 


H'aura pas lieu. 


Les précédents amorlissements ayant été 
effectués par rachats, il n'existe pas de titres 
amortis restant à rembourser. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIR 


DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 143 
DE LA 
Société pyrénéenne d'énergie électrique. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de 
5.000 F de la Société pyrénéenne d'énergie 
électrique, en liquidation par suite de sa 
nationalisation (loi du 8 avril 1946 et décret 
d'application du 21 mai 1946), sont informés 
que cette dernière, usant de la faculté qu’elle 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé 
par voie de rachats en Bourse à son amon 
üssemment du 1er décembre 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été 
lisés par rachats en 
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LA JELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAI [20 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 33 Dis, AVENUE DU MARÉCHAL-JOFFRE, 
a NANTERRE (SEINE) 
R. C.: Seme no 218698 B. 


Obligations 4% 1/4 0/0 1913 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


de Des séries comprenant les numéros des 
129 obiigations amorties au deuxieme tirage 
(6° amoriissement) effectué le 8 novembre 
4949. (La société ayant racheté 111 obliga- 
tions, le présent tirage a porté sur 129 ti- 
tr 


2 Des séries comprenant des obligations 
amoriies aux tirages antérieurs et non en- 
core remhoursées. 


| ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS NUMÉROS 

| sement sement, 

641 à 650! 19 3.311 à 3.320 49 
804 à 810) 11 3.581 à 3.590 49 
— 4.401 à 4.405) 49 

1.681 à 1690! 49 
2111 à 2.120! 49 
2.321 à 2.330 A 4.731 à 4,710 31 
2.801 à 2.810 19 5.071 à 5.080 49 
8.271 à 3.280 49 5.971 à 5.980 49 


Les obligations amorlies au tirage du 8 no- 
Wermbre 1949 seront remboursables à partir 
idu 197 décembre 1949. 


— = = = 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Prétecture du Finistère. 


PONTS FT CHAUSSÉES 


Ports maritimes de commerce. 
Travaux neufs, de grosses réparations 
et d'entretien. 


QUVRAGES DES PORTS 


PORT DE BREST 


Remise en état de la forme de radoub (écluse 
d'entrée), — Réfection des parements et de 
la feuillure principale. 


ADJUDICATION RESTREINTE 
A QUIMPER, en l'hôtel de la préfecture, 


A une date qui sera fixée ultérieurement, 
M sera procédé en séance publique par l'in- 
nieur en chef des ponts et chaussées du 
jartement, dans les formes réglementaires, 
L'adjudication sur soumission cachetée des 
travaux de gros œuvre (béton armé, maçon- 
nerie) pour la remise en élat de la forme de 
radoub du port de commerce de Brest. 


Montant du cautionnement provisoire: 
néant. 

Montant du cautionnement définitif: 4 mil- 
Hon de francs. 

L'adjudication sera basée sur un détail es- 
Mmatif préparé par l'administration, quant 

x quantités et complété par les soumission- 
aires, quant aux prix unitaires, 


CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION 


1, — Demandes d'admission. 

Tous renseignements préalables pourront 
être demandés à l'ingénieur, chargé de l’ar- 
rondissement de l'Ouest, port de commerce 
de Brest. 

Les demandes d'admission, accompagnées 
des pièces mentionnées dans l'annexe à l'ar- 
ticle 8 bis des clauses et conditions générales, 
seront adressées franco à M. Le Port, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, à 
Quimper, et elles devront lui parvenir avant 
le 19 novembre, à dix heures trente, terme 
de rigueur. 

Les demandes qui lui parviendront à l'expi- 
ration de ce délai ne seront pas admises. 

Il. — Instruction des demandes. 

La liste des personnes admises à concourir 
sera arrêtée par le bureau d’adjudication. 
Aucun concurrent ne pourra êlre écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations 
devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à 
l’adjudication seront avisées ultérieurement 
et directement, par lettre recommandée, de 
la date de l’adjudication, 

Les pièces remises par les personnes non 
admises leur seront renvoyées avec l'avis que 
leur demande n'a pas été accueillie, 


HI. — Communicalion des pièces du projet 
aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées 
aux entrepreneurs tous les jours, excepté les 
dimanches et jours fériés, à partir d’une date 
qui sera nolifiée ultérieurement aux concur- 
rents adinis: 

1° Dans les bureaux de la préfecture (4e di- 
vision, er bureau), de quatorze à seize 
heures, sauf le samedi après-midi; 

20 Dans les bureaux de l'ingénieur de l’ar- 
rondissement de l'Ouest, port de commerce, 
à Brest, de neuf heures à midi et de quatorze 


à dix-huit heures, sauf le samedi après-midi. : 


Un programme sommaire, résumant l’objet 
de l'entreprise, la description des travaux, 
accompagné de croquis sommaires indiquant 
le plan général des travaux et les dispositions 
d'ensemble des principaux ouvrages, sera en- 
voyé aux entrepreneurs et aux personnes 
intéressées qui en feront la demande à l’in- 
génieur en chef. 

Fait à Quimper, le 29 octobre 1919. 

Le prélet du Finistère, 
Max MARTIN. 


AVIS DIVERS 


Les membres de l'association de Ticket. 
Tirelire, dont le siège est 19, rue d'Anjou, à 
Paris (8°), sont convoqués en assemblée gé- 
nérale extraordinaire, au siège social, 5, bou- 
levard Ornano, à Saint-Denis (Seine), pour 
le 6 décembre 1919, à neuf heures, à l'effet 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant: dis- 
solution de l'association, approbation des 
comples, dévolution des bicns. 

Le bureau. 


Union Nationale des Caves et Distilleries Coopératives 
4, SunT-Rocn, PARIS (ler) 


L'assemblée générale de l'Union nationale 
des caves et distilleries coopératives se tien- 
dra le 16 décembre 1919, 4, rue Saint-Roch, à 
quatorze heures. 


ORDRE DU JOUR 
Rapport moral; 
Rapport financier; 
Approbation des modifications apportées aux 
statuts, 
Questions diverses. 
L'administrateur délégué, 
CHARLES 


Société anonyme pour l'Industrie Chimique 
MULHOUSE-DORNACH 


Avis aux actionnaires, 


Les actionnaires de notre société sont priés 
d'assister à l'assemblée générale extraordi 
naire, convoquée pour le mardi 6 décembre 
1949, à onze heures du matin, au siège social 
à Mulhouse-Dornach, à l'effet de délibér-r sur 
l'ordre du jour ci-après: 


ORDRE DU JOUR 


4° Rapports du conseil d'administration et du 
commissaire aux comptes; 

20 Proposition d'augmenter le capital de 
millions à 120 millions de francs par 
incorporation de réserves; de créer 4.800 
actions nouvelles de 5.000 F chacune 
avec jouissance du 1* janvier 190 et de 
les attribuer obligatoirement et gratuite- 
ment aux actionnaires actuels dans la 
proportion d’une action nouvelle eur 
quatre anciennes; de donner tous pou- 
voirs au conseil d'administration pour 
le cas où il y aurait des rompus: 

93° Modification correspondante des slatuts. 


Les actionnaires désireux d'assister à l’as- 
semblée sont priés de déposer leurs a&:tions 
au plus tard cinq jours à l’avance dans l'une 
des banques ci-après dénommées : 


Banque nationale pour le commerce ct l'in 
dustrie 
Crédit commercial de France! 
Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine} 
Société générale alsatienne de banque, 
ou à la caisse de la société, à Mulhouse 
Dornach, contre récépissé de dépôi, 


Le conseil d'administration, 


Demandes de changement de nom 


M. Louis-Nathan-Raphael Lévy, né à Nancy 
(Meurthe-et-Moselle) le 26 février 1907 et de- 
meurant à Paris, rue Bleue, no 10, agissant 
tant en son nom personnel que pour la 
compte de ses enfants mineurs: Philippe-Ed- 
mond, né à Paris (8) le 5 juin 1933 et Fran- 
çoise-Marline, née à Paris (8) le 2 juillet 
1955, une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de subétituer au nom patro- 
nymique Lévy celui de Letling. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'essociations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


16 octobre 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’'Abbeville. SYNDICAT DES LOUELRS EN 
MEUBLÉ DU CRoïoy. But: défense des intérèls 
des loueurs en meublé et généralement tout 
ce qui a rapport directement où indirecle- 
ment à ce sujet. Siège social: mairie au 
Crotoy. 


17 octobre 1919. Déclaration à la préfecture 
de l'Eure. FOYER DES VIEUX DE CONCHES. Bul: 
procurer aux vieillards nécessiteux des, repas 
chauds, à prix modique, pendant l'hiver. 
siège social: foyer des vieux, rue Sainte-F0ÿs 
à Conches. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


—- 


